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PARIS, 18 AOUT. 

applaudis par l'autre avec les mêmes cris d'enthousiasme 

que s'ils avaient été remportés par son propre pavillon. 

« Nul doute, monsieur le ministre, que le bombarde-

ment de Sweaborg exercera une grande influence sur les 

populations russes, pour lesquelles il est acquis, aujour-

d'hui, que leurs places et leurs arsenaux ne sont pas com-

plètement à l'abri des atteintes des marines alliées, qui 

peuvent et doivent espérer désormais arriver à porter la 

destruction sur le littoral ennemi, sans recevoir elles-mê-

mes des dommages sensibles. _ . 
« En vous envoyant un rapport circonstancié de cette 

affaire, monsieur le ministre, j'aurai l'honneur de vous 

adresser une demande de récompenses pour les officiers, 

marins et soldats qui se sont le plus distingués dans le 

combat. 

« Je suis, etc. 
« Le contre-amiral commandant en chef la 

division navale de la Baltique, 
« PÉNAUD. » 

Voulant donner au général Canrobert un témoignage 

. j . an t de notre satisfaction pour les éminents services 

u'jl a rendus à la France dans le commandement en chef 

5e l'armée d'Orient, 
4?ons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le général de division Canrobert est élevé à la 

dignité de sénateur. 
Art. 2. Notre ministre d'Etat est chargé de l'exécution 

do présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 août 1855. 

 NAPOLÉON. 

Le Moniteur publie le rapport suivant : 

« Vaisseau de Sa Majesté impériale le Tourville, 
devant Sweaborg, le 11 août 1855. 

« Monsieur le ministre, 

■ Ainsi que j'ai eu l'honneur d'eu informer Votre Ex-

tellence par ma lettre du 7 de ce mois, lundi dernier, 

II. le contre- amiral Dundas et moi nous sommes présen-

ta devant Sweaborg, avec l'escadre combinée, dans l'in-

tention de bombarder cette place. Le 8, à sept heures et 

(kmiedu matin, seize bombardes anglaises, portant cha-

cune un mortier; cinq bombardes françaises, portant 

deux de ces pièces, et une batterie de siège de quatre 

mortiers de 27 centimètres que, pendant les six heures 

d'obscurité des deux nuits précédentes, j'avais fait établir 

sur l'îlot Abraham, à 2,200 mètres de la place, ont ouvert 

le feu contre Sweaborg. 
« Je suis heureux de vous annoncer, Monsieur le mi— 

Bistre, que celte opération a parfaitement réussi; ce n'est 

point seulement une simple canonnade que les escadres 

ont faite contre Swefcborg, c'est un véritable bombarde-

ment, dont les sérieux résultats ont dépassé tout ce que 

j'espérais. 
« Moins de trois heures après que nous eûmes com-

mencé à lancer des bombes, nous pouvions constater les 

drgàis considérables qu'elles occasionnaient dans la for-

teresse. De nombreux incendies se déclarèrent rapide-

ment sur plusieurs points à la fois, et bientôt nous vîmes 

les fhmmes s'élever au dessus de la coupole de l'église, 

située dans la partie nord de l'île Est-Swarto. C'est pour 

ainsi dire le seul monument qui, sur les îles Vargon et 

Stvarto, paraisse avoir été complètement respecté par nos 

projectiles. Des explosions terribles ne tardèrent pas à se 

'a re entendre à quatre reprises différentes; le feu avait 

«teint des magasins remplis do poudre et de munitions 

de guerre. Les deux dernières explosions surtout ont été 

WOlidables-; elles ont dû causer à l'ennemi des pertes 

•s, tant en personnel qu'en matériel. Pendant plu-

"curs minutes, on entendait les détonations des bombes 
tl| l(sobtis qui couvraient le bord de la mer de débris de 

toute espèce. 

" Le oombardement a cessé ce malin à quatre heures 
e ' demie; il a duré, par conséquent, deux jours et deux 
nuus, pendant lesquels Sweaborg ne présentait qu'un 

*aste foyer d'incendie: Le leu, qui continue encore d'exer-
€er ses ravages, a dévoré à peu près toute .a place et con-

sume dis a eliers, de. nv-ga iiis, des casernes, divers 

eiM)iisstuucnis appartenant au gouvernement , et une 

6'aude quantité des approvisionnements de l'arsenal. 

{•__** '"' de nos mortiers et de nos obusiers était telle-

™e«l juste, que l'ennemi, dans la crainte de voir biùler 

■ freinent le vaisseau à trois ponts mouillé on travers 

M a passe entre Sweaborg et l'île Back-Holmen, a rentré 

Aliment dans le | ort pendant la nuit, 

j " Les, Russes ont éprouvé un échec considérable et des 

yj^d autant plus sensibles, que, du côté do l'escadre 

,-«» elles se bornent à la mort d'un seul matelot anglais 

ft
M"el1 ,:H légères blessures. Les forts ennemis om ce-
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tiou 8 ' ,nalli iu précision de nos pièces à long tir 

dusses Va'U Une 8uP^rio"1^ incontestable sur celui des 

dév
Q
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1** ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 17 août. 

BILLET SOUSCRIT AU PROFIT D'UNE CONCUBINE. — DEMANDE 

EN NULLITÉ. 

Une circonstance assez rare différencie cette cause de 

celles de môme nature; d'ordinaire le souscripteur du bil-

let, qui allègue une cause illicite, se présente comme ré-

sistant au paiement réclamé; ici le paiement avait eu lieu, 

sur poursuite du tiers-porteur, par le souscripteur, qui 

avait ensuite assigné en restitution de la somme la per-

sonne qualifiée par lui de sa concubine, et au profit de 

laquelle le billet avait été souscrit. 

M* Massot, avocat de M" e R..., a dit : 

Il y a deux ans, M. Gr,.., employé dans une administration 
publique, prenait, du consentement de sa famille, un loge-
ment chez M lle R... ; il avait vingt-quatre ans, elle en avait 
trente-un. Il mangeait à la table de M 11' R..., qui le patronait 
et lui donnait les meilleurs conseils. Bientôt des relations in-
times s'établirent; elles vinrent à la connaissance de la fa-
mille de M. Gr... ; la correspondance atteste les boas rapports 
qu'on avait aveo Mllc K... Ainsi Mm" de S..., âgée de quatre-
vingt-trois ans, aïeule de M. Gr..., remerciait, dans une let-
tre, M"' R... du cadeau qu'elle lui avait fait de manchettes 
brodées, et elle ajoutait : « Voua aurez à vous reprocher d'a-
voir rendu coquette une vieille femme octogénaire. » Une au-
tre fois, c'étaient des remercîments de cadeaux de jouets faits 
par M 11 * R... à des enfants de la famille Gr... : « Les enfants, 
lui disait-ou, sont enchantés; l'uu a pris le pierrot, l'autre le 
petit dromadaire, etc. » 

Quant à M. Gr..., il était pour M11' R... l'objet de dépenses 
de toute nature; elle lui prêtait de l'argent, elle lui achetait 
pantalons et gilets; elle se ruinait pour lui. On comprendra la 
raison de cet abandon : le 30 mai devait être une époque fa-
tale pour M 1Ie K... ; elle prévint de son étal M. Gr... trois mois 
auparavant, et ce fut alors que, reconnaissant sa dette maté-
rielle, s'élevant alors à 1,500 franos, et sa dette d'honneur, 
M. Gr... souscrivit, au profit de celle qui allait devenir mère 
par suite de leurs relations, un billet de 3,000 francs, en le 

motivant « valeur reçue comptant. » 
Le jour même, le 30 mai, M. Gr... annonçait par lettre à 

M"" veuve de B..., amis de M 11* R..., l'accouchement de celle-
ci; et, le 31 mai, dans l'acte de baptême, M. Gr... éiait par-
rain de la jeune fille venue au monde la veille, et M°" veuve 

de B... était marraine. 
Malheureusement M. Gr... n'a pas tardé à «e livrer, avec 

une ardeur effrénée, à une passion insensée pour une femme 

qui en était indigne, et à laquelle il a donné un asile... 
M. le premier président : Lisez le jugement que vous at-

taquez. 
Al' Massot : Ce jugement, rendu par le Tribunal de pre-

mière instance de Paris, est du 25 mai 1855; il est ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal , 
« Attendu que Gr... alléguant sa propre turpitude pour 

se soustraire au paiement du billet qu'il a souscrit à l'ordre 
de la fille R..., valeur reçue comptant, prétend qno la 
cause énoncée est f.tu:>se et qu'il n'a signé le billet que par 
suite des obsessions de cette fille aveo laquelle il a vécu ; 

« Que celle-ci, avec une égale impudeur, déclare qne la 
somme de trois mille fraucs, montant du billet, se compose 
eu partie des dépenses nécessitées par un enfant issu de ces 

relations ; 
« Qu'une pareille cause, qui n'irait à rien moins qu'à la 

recherche de la paternité, ne pouvant être admise, la fille 
R... a été mise à même de justifier des avances et des dé-
penses de logement et de nourriture qu'elle aurait à réclamer, 
mais que toutes les justifications qu'elle représente se rap-
portent à des faits postérieurs à la souscription du billet et 
pourraient ainsi motiver une action nouvelle, mais non sup-

pléer à la fausseté de la cause énoncée ; 
« Et attendu qu'en conséquence de poursuites intentées par 

le tiers porteur depuis que l'instance a été introduite, le mon-
tant en a été acquitté par Gr... qui a droit d'obleuir de la. 
fille R... la restitution d'une somme qu'il ne devait p. s ; 

« Déclare nul et de nul effet le billet souscrit par Gr... à la 

fille R... ; 
« Condamne en conséquence celle-ci à rembourser à Gr... 

la somme de trois mille francs, montant dudit billet, avec 
les intérêts et les frais qui ont été acquittés, et condamne la 

fille R... aux dépens. » 

M. le premier président : La cause est entendue pour l'ap-

pelant. 
M' Maugras, avocat de M. Gr... : Je suis obligé de repren-

dre les faits et d'en rétablir l'exactitude, 
M. Gr..., dont la famille réside dans une ville du départe-

ment de Seine-et-Marne, venait à Paris pour occuper un poste 
d'employé; ses parents, qui redoutaient pour lui le séjour 
de la grande cité, présidèreut à son installation. M 11 * R... oc-
cupait un appartement assez vaste, dont elle sous-louait une 
portion en garni. M"* R... avait trente-six ans, elle était mère 
de deuxenlants et enceinte d'un troisième; elle se disait veuve 
d'un médecin, et obligée, par la modicité de sa fortune, de 
sous-louer son appartement. On pensa qu'il y aurait avantage 
pour le jeune homme k se placer en quelque sorte en pension 
chez M"' R... Celle-ci, par les soins qu'elle donna à ces bons 
parents do province, parvint à les séduire; oa lui confia le 
jeune Gr..., et on lui fit, quant à celui-ci, un» sorte de délé-
gation de l'autorité de la famille. 

Depuis, M. Gr... tomba malade; les parents furent appelés; 
après la convalescence, M11* R... fut invitée à visiter la fa-
mille; ce fut à celte occasion qu'elle fit envoi à la vieille pa-

rente de 83 ans de manchettes brodées, de petits cadeaux 
aux enfants. M lu R.. avait pu voir par elle-même qu'il y 
avait quelque aisance dans la maison. De retour à Paris, elle 
se posa près de M. Gr... en rigoriste surveillante de ses mœurs, 
elle le retint près d'elle le plus possible, insensiblement el le 
parvint à son but, le jeûna homme succomba...; sa fortune ne 

tarda pas aussi à succomber. 
Ce furent les appointements d'abord, puis des emprunts, 

le tout employé aux dépenses de M"* R... Mais celle ci ne s'en 
tint pas là. Elle se déclara enceinte, en imputant son état à 
M. Gr... ; elle fit des scènes; elle menaça de faireobstacle, par 
le scandale, à un mariage alors projeté pour M. Gr... Celui-
ci finit par consentir à souscrire le billet de 3,000 fr. 

Ce billet, dit-on, est la reconnaissance des frais de nour-
riture et de logement fournis à M. Gr... et de ceux occasion-
nés par la naissance et l'entretien de l'enfaut baptisé le 31 
mai; mais nulle justification n'est produite contre M. Gr... 
C'est lui qui a toujours payé nourriture et logement tant pour 
M 11' R... que pour M me de B..., son amie. Ce n'est qu'au 
moyen de certificats de portiers qu'on établit les paiements 
prétendus qu'aurait faits M 11' R... pour M. Gr.... &i elle a 
payé, c'est avec les deniers de M. Gr.... Nous rapportons des 
factures acquittées et un bordereau d'agent de change attes-
tant l'aliénation d'une portion de rente... Et quant a ce qui 
concerne l'enfant, M"" R... avait des relations très suivies 
avec M. Gr..., employé aussi, et dont le nom ressemble assez 
à celui de mon client; c'est lui, sans doute, qui est l'auteur 

des jours de cet enfant. 
M. le premier président : Qui est-ce qui a écrit la lettre 

portant avis de l'accouchement et invitation pour le baptême? 

Qui a été le parrain ? 
M' Maugras: C'est mon client, sans nul doute ; mais M"° 

R... avait aussi des relations avec M. Gr... (l'autre employé). 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que le billet est censé valeur reçue comptant; 
qu'en admettant que cette cause ne soit pas entièrement sin-
cère, il est constant que Gr... a eu avec la fille R... des rela-
tions dont un préjudice notable est résulté pour celle-ci, 
et qu'en se reconnaissant débiteur envers elle de 3,000 fr. 

il n'a fait qu'accomplir une obligation naturelle ; 
« Infirme; déboute Gr... de sa demande et le condamne 

aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 10 août. 

COMPAGNIE LE PALLADIUM. — POLICE D'A 8SURAKCE CONTRE 

L INCENDIE. — RÉSILIATION. — POINT DE DÉPART. 

La résiliation d'une police d'assurance contre l'incendie, 
moiivèe sur la faillite de la compagnie, ne court que du 
jour de la demande et non du jour de la faillite déclarée, 
et encore moins du jour où elle a été reportée. 

Lors de la faillite de la compagnie d'assurances le Pal-

ladium, plusieurs de ses assurés demandèrent la résilia-

tion de leurs polices d'assurance ; de ce nombre était le 

sieur Cosquin, notaire et maire de la ville de Vitry-le-

François; mais le jugement du Tribunal de commerce 

qui l'avait prononcée l'avait fait remonter au 1" janvier 

1854, jour auquel avait été reportée la faillite déclarée 

par un jugement du 21 juillet suivant. 
Appel avait été interjeté de ce chef par la compagnie. 

M' Cliquet, son avocat, soutenait que sa résiliation ne de-

vait courir qu'a partir du jour du jugement qui l'avait 

prononcée; il en donnait pour raison, en droit, que la 

faillite ne résiliait pas ipso facto les polices d'assurance ; 

que les résiliations n'avaient pas lieu de plein droit ; qo'el-

les devaientêtre demandées; que, conséquemment,le point 

de départ ne pouvait être que le jour du jugement qui la 

prononçait. En fait, il établissait par un extrait de livres 

de la compagnie qu'elle avait payé depuis sa faillite plus 

de 500,000 fr. de sinistres réglés avant la faillite ; enfin, 

il faisait valoir l'intérêt énorme pour la faillite que ce 

point de départ fût consacré par la Cour, parce qu'autre-

ment elle se trouverait exposée à restituer des primes in-

signifiantes pour les assureurs et en particulier pour le 

sieur Cosquin qui ne plaidait que pour une somme de 

14 francs et quelques centimes, mais dont les chiffres réu-

nis pourraient gravement compromettre l'actif et la liqui-

dation de la compagnie. 
Me Marie, pour le sieur Cosquin, plaidait l'application 

rigoureuse de l'art. 1183 du Code Napoléon, qui donnait 

à la résolution, sous-entendue dans tous les contrats sy-

nallagmatiques, l'effet de remettre les choses au même 

étal que si l'obligation n'avait pas existé. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Mongis, 

avocat-général, a rendu l'arrêt infjrmatif suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que la résiliation du contrat d'assurance 

passé entre Cosquin et la compagnie le Palladium n'est pas 
contestée, qu'il s'agit seulement de déterminer l'époque à la-

quelle elle doit è;re fixée; 
« Considérant que la résolution des conventions n'a pas 

lieu de plein droit, et qu'elle doit être prononcée par les Tri-
bunaux; que la demande qui en est formée doit servir de 
point du départ pour celte résolution, puisqu'elle indique le 

moment où l'intérêt commence à exister; 
« Considérant, en fait, que le l'r janvier 1854, jour où la 

faillite du Palladium a été reportée jusqu'au 21 juiliet,jouroùelle 
a été déclarée, rien ne faisait obstacle à ce que les assurés de 
ladit:1 compagnie fussent indemnisés des sinistres qu'ils au -
raient pu éprouver, ce qui a eu lieu effectivement d'après les 
documents produits; que la déclaration de faillite n'a pas eu 
pour effet de résoudre le contrat de plein droit, puisque éga-
lement, en cas de sinistre postérieur, Cosquin pouvait avoir 
intéièt à maintenir son contrat pour toucher, à titre d'indem-
nilé, le dividende que la faillite aurait élé eu état d'acquitter; 

« Que dès lors la demande en résiliation dudit Cosquiu 
doit seule servir à fixer l'époque où il avait intérêt à la taire 

prononcer ; 
« Infirme en ce que la résiliation a été prononcée à partir 

du 1" janvier 1854; dit qu'elle n'aura lieu qu'à compter du 

jour de la demande, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2« ch.). 

Présidence de M. Jurie. 

Audience du 21 avril. 

que lit immeuble de la succession auraient été convertie 

en capitaux mobiliers. 

M. Pierre Ponçai), qui était docteur-médecin à Savi-

gny, y décédait le 18 décembre 1852. H laissait pour lui 

succéder ses deux frères, Jules et Auguste PODÇSII , et sa 

veuve, la dame Hortense Angles, à laquelle il avait légué 

l'usufruit de la moitié de tous ses biens, avec dispense de 

fournir caution. La succession se composait de valeurs 

mobilières et immobilières. 
En janvier 1853, Mmi Marietan, femme séparée de corps 

et de biens d'avec M. Auguste Ponçan, son mari, et créan-

cière de ce dernier, pour ses reprises, se prévalut des dis-

positions de l'art. 1166 du Code Nap., a assigné son beau-

frère Jules et sa belle -soeur : 1° en liquidation et partage 

de la succession du défunt; 2" en attribution de son usu-

fruit ; 3° en licitasion des immeubles. Le 14 avril, juge-

ment qui adjuge ces conclusions, et le 21 mars, venie ju-

diciaire des immeubles de la succession pour une somme 

de 24,575 fr. Les parties se sont ensuite retirées devant 

le noiaire liquidateur qui a fait son travail, contredit en-

suite sur certains points que le jugement ci-après va faire 

suffisamment connaître. 
Voici ce jugement, rendu le 25 août 1854, sur les con-

testations élevées contre le procès-verbal de liquida-

tion : .... 

« Considérant que la femme Ponçan, créancière de son mari 
et exerçant ses droits, a formé demande en partage et liqui-
dation de la succession de Pierre Ponçan, à laquelle son mari 
était appelé ; qu'un jugement rendu par ce Tribunal, le 14 
avril 1853, a admis cette demande, ordonné la vente par lici-
tation des immeubles et commis M* Sage, notaire à l'AbresIe, 
pour procéder à la liquidation de ladite succession ; 

« Considérant qu'après la vente du mobilier, M" Sage, no-
taire, a dressé un procès-verbal de liquidation, aux dates des 

13 décembre 1853 et 21 juin 1834 ; 
« Considérant que le procès-verbal est contesté, soit par la 

femme Ponçan, soil par son mari, en ce qui touche 1° l'éva-
luation faite par le notaire, des habits de deuil et de l'année 
deviduitéde la femme Ponçan ; 2° la <fixalion du prix reve-
nant à Auguste Ponçai), pour la vente de la terre de la Poyère ; 
3° l'obligation par la veuve Ponçan de donner caution, qu'il 
y a lieu d'examiner successivement les divers chefs de récla-

mation ; 
« Sur le premier chef : 
« Considérant qu'il est de principe que l'habit de deuil et 

l'année de viduité ne sont dus et payés à la veuve Ponçan, 
survivante, que eu égard à la condition et à la fortune des 
époux; que, dans l'espèce, il est certain et d'ailleurs démon-
tré par le procès-verbal de liquidation, que, dé ludion faite 
des dettes, la succession de Pierre Pouçsu est très medique, 
puisqu'elle ne dépasse pas 8,000 tr.; que Ponçan a disposé, au 
profit de sa femme, de la moitié en jouissante de toute la suc-
cession; qu'en appréciant toutes les circonstances, il est hors 
de doute que l'évaluation faite p»r le notaire de ces droits de 
viduité à la somme de 1,500 fr. est exagérée et qu'ils doivent 

être réduits à 1,000 fr.; 
« Sur le deuxième chef : 
« Considérant qu'il est constant et reconnu par toutes les 

parties, quo la terre dite de la Poyère, comprise dans la 
vente en bloc des immeubles de Pierre Ponçan, était la pro-
priéié particulière et patrimoniale d^Auguste Ponçan ; que 
celui-ci n'a consenti à la vente judiciaire que sous la réserve 
d'exircer ses droits sur le prix; que des documents fournis 
au Tribunal il résulte que la valeur de cette propriété doit 
éire fixée à 4,000 fr., prix porté en l'adjudication, au lieu de 
3,000 fr. porté dans le procès-verbal de liquidation; qu'il y a 
lieu, dès-lors, d'augmenter Ponçan d'une somme de 1,000 

francs ; 
« Sur le troisième chef : 
« Considérant que par son contrat de mariage avec Hortense 

Anglès, passé devant M" Mitiffiot, notaire à Lyon, le 3 février 
1851, Puuçan a fait doustion à sa femme, en cas de survie, de 
la jouissance de la moitié de ses biens ; que l'acte contient 
dispense formelle de fournir caution ; que dès lors la dama 
Ponçan, née Mariétan, n'est nullement fondée sur ce chef do 

ses conclusions ; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, autorisant, en 

tant que de besoin, les femmes mariées qui figurent dans 
l'instance à ester en justice, dit et prononce, que le procès-
verbal de liquidation dressé par M* Sage sera reclifié comma 
suit : 1° les .habits de deuil et l'année de viduité de la veuve 
Ponçan sont fixés et liquidés à la somme de 1,000 fr., la va-
leur de la terre de la Poyère revenant à Auguste Ponçan est 
fixée à 4,000 fr. avec intérêts du jour de la vente; dit que, 
pour le surplus, le procès-verbal est purement et simplement 
homologué; dit que les dépens sfefotut retirés par toutes les 
parties en privilégiés de partage et en prononce la distrac-

tion. » 

Sur l'appel, la Cour a confirmé pnrement et simplement 

le jugement attaqué. 
(Conclusions de M. d'Aiguy ; plaidants M** Duquaire, 

Bacot, Proton et Carville, avocats.) 

USUFRUIT. — CAUTION. SUCCESSION. — LIQUIDATION. 

La veuve à qui son mari a légué l'usufruit de la moitié de 
tout tes biens, en la dispensant de donner caution, ne sau-
rait ultérieurement, sur la demande des héritiers, être 
condamnée à fournir une caution, par cette unique raison 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

Audience du 7 août. 

CONCURRENCE COMMERCIALE. — LE PUNCH DAROLES. — 

IMITATION DE LA COULEUR DES CRUCHONS. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 3 juillet dernier 

nous avons rendu compte d'un procès intenté par MM. Da-

roles père et fils, distillateurs à Auch, à M. Eslibal, ces-

sionnaire de M. Bernard Daroles, et delà demande recon-

veniionnelle formée par M. Eslibal. Les parties revendi-

quaient réciproquement la propriété du Punch-Daroles ou 

du moins le droit de débiter leurs produits sous ce nom. 

Le Tribunal avait mis les parties dos à dos en conservant 

à chacune d'elles le droit de vendre et d'annoncer du 

Punch-Daroles. Le Tribunal avait motivé son jugement 

sur cette circonstance, que les flacons et étiquettes des 

parties n'avaient aucune ressemblance, et que la confusion 

entre leurs produits n'était pas possible. 

MM. Daroles père et fils, depuis ce jugement, ont jugé 

à propos de changer la couleur de Jeurs cruchons qui 

étaient jaunes et de prendre la couleur grise des cruchons 

de M. Estibal; celui-ci a vu dans ce fait une concurrence 

déloyale, il a assigné de nouveau MM. Daroles père et fils, 

et le Tribunal, sur les plaidoiries de M* Petitjean, agréé 

de M. Estibal, et de M* Cardozo, agréé de MM. Daroles 

père et fils, d'Auch, a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la couleur des cruchons : 
« Attendu que, s'il esi vrai que par jugement rendu en pre-i 
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inier ressort le 22 juin dernier, en ce Tribunal, les parties ont 
été autorisées à mettre sur leurs produits la marque « Punch 
Darolus, » il est consiaut que B. Daroles a élé le premier qui 
ait vendu celle marchandise à Paris, et qui ait adoplé pour sa 
vente des cruchons gris ; 

« Qu'il est également constant que jusqu'au moment du pre-
mier procès, Daroles d'Audi se servait de cruchons jaunes, 
que c'est seulement après le jugement du 22 juin et son ad-
mission à l'Exposition qu'il a fait descruchuns, quant à la cou-
leur et à la forme, identiquement pareils à ceux du deman-
deur; 

« Que s'il est'vrai que tout marchand ou fabricant a le droit 
de se servir d'une forme de fl icou lombé dans le domaine pu-
blic, c'esl'cepehdant'a la condition qu'il respectera les droits 
ncqiiis aulérieuieineniaux siens, etqu'en se servant des mômes 
flacons que celui qui vend la même marchandise on ne re-
coiiuaîtra pas dans ce fuit rinleiilioi] formelle d'établir une 
confu.-ion el par suite une concurrence déioyale; 

« Que, dans l'espèce, il esl évident qu'en changeant la cou-
leur de ses flacons, Daroles et fils ont eu l'intention d'établir 
une confusion entre leurs cruihons et ceux du demandeur; 

« Qu'il y a lieu en conséquence d'empêcher à l'avenir cette 
confusion en les forçant à reprendre l'ancienne couleur de 
leurs flacons. 

« Eu eu qui touche les mots -.seul véritable et dépôt unique, 
« Attendu qu'il y a eu <te la part des défendeurs l'intention 

manifeste d'induire le public en erreur en lui faisant croire 
qu'ils sont seuls fabricants et veudeurs du punch Daroles; 

« Que, d'après le jugement précité, ils n'ont pas plus que 
leur adversaire le droit de prendre ce titre; 

« Qu'en conséquence, il y a lieu, sur ce chef, de faire droit 
à la demande ; 

« En c» qui touche le préjudice : 

« Attendu que, de tout ce qui précède, il résulte que les dé-
fendeurs ont causé un préjudice qui sera suffisamment réparé 
par une somme de 100 francs ; 

« Par ces motifs, dit que, daDs les trois jours du présent 
jugement, les défendeurs seront tenus de retirer de leur vi-
trine à l'Exposition et partout ailleurs, les mois : Seul vérita-
ble el dépôt unique, y existant en ce moment ; 

« Dit également que, dans la quinzaine de la signification 
du présent jugement, les défendeurs seront tenus de changer 
la couleur de leurs flseons, de telle sorte qu'ils ue puissent 
apporter aucune confusion avec ceux du demandeur, sinon 
qu'il sera fait droit; 

« Condamne les défendeurs à payer à Estibal 100 francs ; 
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux autres fins et con-

clusions des parties ; 

» Condamne les défendeurs aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Binet. 

Suite de l'audience du 11 août. 

DOUBLE ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — SUICIDE D'UN DES 

ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier). 

L'audition des témoins continue. 

Flore Baligand, femme de Télesphore Bouchard, qui 

s'est pendu dans la prison d'Avesnes : Le 27, Adolphe 

Bouchard, mon beau-frère, a demandé à mon mari s'il 

voulait aller à la chasse aux corbeaux. Mon mari a refu-

se ; tous deux sont partis, sous le prétexte d'aller faire 

repasser leurs marteaux à Eireux. Ils sont rentrés à trois 

heures du matin dans la nuit. Mon mari a demandé à 

manger, et m'a fait lever pour laver son pantalon, les sou-

liers et la cravate d'Adolphe, en me disant que cette 
cravate était pleine de farine. 

Mon mari m'a recommandé de ne pas dire qu'il était 

rentré si tard ; il a ajouté qu'il avait été surpris dans 

la forêt par un garde, et qu'une lutte s'était engagée en-

tre eux. Il m'a ordonné le silence, en disant qu'il pour-
rait être condamné à une année de prison. 

Le lendemain 28, en s*éveiUaiit, mon mari et son frère 

ont examiné leurs vêtements, qui séchaient, puis Adolphe 

a coupé ses souliers sous le prétexte qu'ils étaient trop 
ourds. 

M. le président, au témoin : L'accusation prétend que, 

dans la soirée du crime, votre mari à prêté son cheval à 

Pierre Legrand, pour retourner chez lui. Quel jour ce che-

val a-t-il été ramené par Pierre Legrand?; — R. Le che-

val a été ramené le jeudi, deux jours après l'assassinat. 

Clara Bouchard, sœur d'Adolphe et belle-sœur de 

Legrand : Avant le crime, Pierre Legrand est venu chez 

nous. Mon frère Adolphe lui a dit: Je connais deux vieilles 

personnes à Marbaix qui sont bien riches. Legrand a ré-
pondu : « Eh bien ? nous irons, nous irons. » 

Une autre feis, mon frère Télesphore et Legrand ont en 

la même conversation. Legrand a encore dit : « Nous 

irons, nous irons. » Mon fri re Télesphore a répondu qu'il 

ne voulait pas. On causait souvent des riches chez nous; 

mais mon frère ne voulait pas parler devant moi, et quand 

il a répondu à Pierre Legrand : « Nous n'irons pas, » il 

me regardait en riant, parce qu'il soupçonnait que j'avais 

entendu la conversation. Legrand disait encore : « Si nous 

sommes pris, ma femme et mes enfants vivront dans l'ai-

sance; si nous ne sommes pas arrêtés, nous serons riches 

pour toujours. >• Après l'assassinat, on m'a fait partir pour 

Paris, parce que mes frères craignaient mes révélations. 

Le témoin reconnaît le marteau qui appartenait à ses 

frères et qui a servi à la perpétration du crime, 

Le témoin continue : Pendant la nuit, lors du retour de 

mes frères, rna tœur et moi nous avons dû nous lever 

pour laver les souliers. Nos frères nous ont bien recom 

mandé de déclarer qu'ils avaient passé la soirée avec 

nous ; puis on a fait sortir le cheval de l'écurie, parce que 

Pierre Legrand était fort fatigué, et il en avait besoin pour 
retourner chez lui. 

Wallerand, brigadier de gendarmerie : Un prisonnier 

nommé Burion m'a dit, le 21 avril, dans la prison d'A-

vesnes : « Brigadier, voulez-vous venir avec moi demain 

à Catillon, nous retrouverons la, montre de Moucheront. 

Bouchard m'a fait des révélations ; il m'a dit d'aller trou-

ver un de ses fières au Crand-Fayt, et de le prier de 

fouiller la fosse de Faumoney, qui contenait un sac de 

3,000 fr. » J'ai fait immédiatement ma déclaration au juge 

d'iustrticlion, et sur son ordre je me suis transporté à 

Catillon pour rechercher la montro dont Burion avait 

parlé. J'ai trouvé celle montre, qui a été reconnue comme 
ayant appartenu à l'une des victimes. 

Cugniot, journalier à Cartignies: Burion m'a dit un 

jour, dans la prison d'Avesnes, que Télesphore Bouchard 

lui avait raconté lous les détails de l'assassinai. Téles-

phore a dit à Burion que son beau - frère Legrand le tour-

mentait depuis six mois pour accomplir le crime ; qu'ar-

rives tbiz ies époux Moucheront, lui, Télesphore, n'avait 

pas eu assez d'énergie pour exécuter le projet, el qu'au 

moment où il mettait la main sur la cliché de la porte 

pour sortir, Legrand s'était approché du feu sous le pré-

texte de te cbbulltr les mains, el qu'immédiatement il 

avait tiré son maiteau, qui se trouvait sous sa blouse, et 
avait assomme les deux vieillards. 

Joseph Bcgosineau, ancien détenu à Avesnes : Un jour, 

je mu promenais avec Pierre Legrand dans la cour d<: la 

prison; je lui disais : «Télesphore m'a raconté que tuétais 

coupable de l'assassinat;» el comme je lui donnais tous les 

détails, Pierre Lt grand s'est écrié : « Je vois bien qu'il t'a 

tout dit; faut-il que Télesphore soit une canaille ! il m'a 

écrit, il y a trois jours, qu'il allait se suicider, mais il me 

promettait dans son billet de ne rien révéler. » 

Léopold Lhotellerie, ex -concierge de la maison d'arrêt 

d'Avesnes : Le 29 avril, je passais près de la porte du ca-

chot de Télesphore; il m'appela pour me dire qu'il avait 

une confidence à me faire. Je me suis arrêté, il s'est mis 

à sangloter et m'a dit : •< Je suis l'auteur du crime de 

Marbaix, cependant je n'ai pas frappé. » Je lui ai deman-

dé le nom de celui qui avait frappé ; il s'est mis à pleu-

rer pendant dix minutes, et a refusé de me citer le nom. 

Quelque temps après, je suis retourné près de Bouchard; 

je lui ai demandé: « Etait-ce Pierre Legrand qui était avec 

vous? » Il me répondit : « Je ne veux pas dénoncer un 

père de famille. » A la lin, Télesphore m'a tout raconté. 

Il m'a dit que c'était Pierre Legrand qui l'avait entraîné; 

que, dans la maison des victimes, Legrand lui faisait tou-

jours signequ'il était temps de commencer, et que, voyant 
son hésitation, il avait porté le premier coup. 

Télesphore a ajouté qu'après l'assassinat, Legrand avait 

du regret de s'être éloigné sans prendre tout l'argent et 

voulait retourner pour dévaliser complètement la maison. 

Séraphin Pagnier, employé à la prison d'Avesnes : 

Le 21 avril, je suis allé porter à manger à Télesphore. Il 

sanglotait et ne pouvait plus parler. A la bu, il m'a dit 

qu'il était un grand criminel, qu'il était perdu, qu'on avait 
retrouvé la montre de Moucheront. 

Après de longues hésitations, il m'a déclaré que depuis 

six mois Pierre Legrand le poussait au crime. 

M. Chevreuse, commissaire de police à Avesnes : Quel-

ques jours après le crime, je me suis transporté à 

Marbaix avec le brigadier de gendarmerie. La femme de 

Télesphore Bouchard y*est venue avec sa sœur; elles se 

sont dirigées vers l'église, où elies ont longtemps prié. A 

leur sortie, je les ai fait venir devant moi, et j'ai interrogé 

la femme de Télesphore qui m'a raconté que son mari 

était rentré dans la nuit ; que6es vêtements étaient souil-

lés, et que sur l'observation qu'elle en fit à son mari, ce 

dernier lui raconta qu'il était allé au bois pour y prendre 

de quoi faire un métier à Adolphe; qu'il avait rencontré 
les gardes el qu'ils s'étaient battus. 

Le témoin reproduit la déposition de Flore Baligand, 
femme de Télesphore Bouchard. 

Le témoin continue : J'ai été délégué par M. le juge 

d'instruction pour m'informer à Maroilles si l'on pouvait 

retrouver les marteaux qui, d'après les révélations do 

Bouchard, avaient été jetés près du moulin. Le meunier 

me répondit que c'était chose possible. Une première opé-

ration ne réussit pas, parce que les eaux arrivèrent, après 

cinq heures de recherches, avec une grande abondance. 

Une seconde opération fut plus heureuse : toute la rivière 

fut mise à sec, et, après plusieurs heures de travail, on 
retrouva les deux marteaux. 

Fournier, maréchal -ferrant à Wassignies : M. le juge 

d'instruction m'a fait appeler pour me demander si je n'a-

vais pas livré un marteau à Pierre Legrand. Je lui ai dé-

claré que j'avais réparé pour Pierre Legrand un marteau 

à battre les faulx, lors de la moisson de 1854 que Pierre 

Legrand est allé faire à Paris. Ce marteau portait deux 
signes distinctifs, deux croix sur le manche. 

Le témoin reconnaît le marteau qui a élé retrouvé dans 
la rivière de Maroilles. 

Femme Fournier : Pierre Legrand est venu trouver 

mou mari pour faire réparer son marteau. Mon mari était 

absent. Legrand est allé le chercher, ils sont revenus en-

semble, et mon mari s'est immédiatement mis au tra-
vail. 

La liste des témoins étant épuisée, l'audience est lovée 

à cinq heures et renvoyée au lendemain pour le réquisi 
toire et les plaidoiries. 

Audience du 18 août. 

L'audience est ouverte à neuf heures. La foule se préci 

pite dans l'auditoire. Les tribunes réservées aux femmes 
sont littéralement envahies. 

M. l'avocat général Paul prend la parole et soutient é 
nergiquement l'accusation. 

M* Pellieux, bâtonnier de l'ordre des avocats, présente 
la défense de Pierre Legrand. 

M' Duhem soumet au jury quelques observations dans 

l'intérêt d'Adolphe Bouchard. Il réclame l'indulgence à 
raison des aveux de cet accusé, si jeune encore. 

Après une réplique du ministère public et du défenseur 
de Legrand, M. le président, dans un résumé plein de 

netteté et de concision, remet sous les yeux du jury les 
points culminants du débat. 

A trois heures, les questions sont posées aux jurés. 

Après une délibération assez courte, le jury rapporte 

un verdict «ffirmatif sur toutes les questions. Il admet 

des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé Bou-
chard. 

Les accusés sont ramenés à l'audience. Des gendarmes 

les séparent. Bouchard verse des larmes, la physionomie 

de Legrand reste impassible. Au moment où, sur les ré-

quisitions du ministère public, M. le président lui de-

mande s'il a des observations à présenter. Legrand s'é-
crie ; « J'eu rappelle à Paris. » 

La Cour, après délibéré, condamne Legrand à la peine 

de mort, et ordonne que l'exécution aura lieu sur la place 
publique de Marbaix. 

Bouchard est condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité. 

La foule se précipite sur les pas des gendarmes qui 
emmènent les condamnés. 

Legrand, dont on connaît le caractère violent, est tenu 

court avec les menottes, et sort accompagné de quatre 
gendarmes, la carabine au poing. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ch.). 

Présidence de M. Gislainde Boulin. 

Audience du 18 août. 

COALITION D'OUVRIERS FONDEURS. S01XHNTE-UN PRÉVENUS. 

— JUGEMENT. ISCIDENT D'AUDIENCE. 

A l'ouverture de l'audience, et au milieu d'un profond 
silence, le Tribunal a prononcé en ces termes : 

« En ce qui touche Toscan, Poignant, Clément et Devau-
chelle : 

« Aiiendu que la prévention n'est pas suffisamment éta-
blie; 

« Mais attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats 
que Lambert, Millier, Magaud, Juin, Kichard, Sobrcro, Cou-
riol, Clunay, Berthoud, Bidaut, Neveu, Chrétien, Garsomiet, 
Crampon, André, Herbie, Lesage, Orbau, Lery, Jurgensen, 
Moussu, Baron, Ballhasar, Velter, Paquetle, Chery, Cliimiu, 
Loisel, M ichou, Sauvag;ot, Courtois, Cuif, Boucliei, Bresson 
Savret, Détours, Genou, Lucars, Bouillon, Jliué, Tury, Ni-
caise, Laubière, Delmas, Couturier, Njrel, Garuiaiu Ikutmu 
François Beunon, Baudet, Marcelis, Bety, Briard, Salubert 
Sirol, Carey, Vaii-Lanitën, se sont rendus coupables d'avoir' 
en 18S5, formé unecoalilion pour faire cesser en même temps 
de travailler, interdire le travail dans les ateliers, et en géné-
ral pour suspendre el empêcher les travaux ; 

)> Que Lambert, Muller, Magaud, Juin et Bichard ont été 
les chefs et moteurs de ladite coalition ; 

« Attendu que ces faits constituent le délit prévu par les ar-
ticles 414 el 415 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, 

« Beuvoie Toscan, PoignaDt, Clément et Devauchelle de la 
prévenlion ; 

« Ordonne qu'ils seront mis immédiatement en liberté 
«'ils ue sont détenus pour autre cause ; 

„ Condamne Lambert, Muller, Magaud, Juin et Richard à 
deux ans de prison et 50 fr. d'amende. » 

A ce moment du prononcé du jugement, la voix de M. 

le président est couverte par ce cri parti du milieu de 

l'auditoire : « C'est infâme ! » 

M. le président : Gardes, assurez- vous de la personne 

qui a troublé l'audience. 

Des gardes saisissent un jeune homme qu'ils tiennent a 
la disposition du Tribunal. 

M. le président : Il sera statué sur cet incident après le 

prononcé du jugement que nous reprenons : 

« Condamne Sobrero, Berthaud, Bidaut, Neveu, Chrétien, 

Garsonnet, Crampon, André, Clunay, Orban, Lesage, Lezy, 
Herbie, Jurgensmii, Moussu, Baron, Balthazar, Couluner, 
François Beunon, Germain Beunon à trois mois de prison et 
25 fr. d'amende; 

« Velter, Genou, Tory, Paquette à deux mois, 25 fr. d'a-
mende ; 

« Delmas, Couriol, Chesy, Chemin, Loisel, Michon, Sauva-
geot, Couriois, Cuif, Bresson, Sarret, Détours, Lucars, Bou-
chei, Bouillon, Miné, Nicaise, Laubière, Morel, Baudet, Mar-
celis, Salabert, Snot, Retz, Briars, Curey et Van-Lamoën à 
quinze jours el 16 fr.; 

« Les condamne tous solidairement aux dépens. » 

M. le président, reprenant : Amenez à la barre l'hom-

me qui a troublé l'audience. (L'ordre est exécuté.) C'est 

vous qui avez interrompu par une exclamation injurieuse 

la voix d'un magistrat prononçant un jugement. 

Le jeune homme, d'une voix ferme : C'est moi. 

M. le président : Quels sont vos noms, âge et profes-

sion ? — R. Benoît Lambert, trente ans , fondeur en 
cuivre. 

D. Vous êtes le frère du condamné Lambert ? — R. Je 
suis son frère, 

M. le président : La parole est au ministère public. 

M. Duprè Lasalle, avocat impérial : Messieurs, au mi-

lieu des sentiments pénibles que nous éprouvons tous à 

l'heure où la justice est obligée de frapper tant d'hommes 

qu'il faut bien qu'elle ait reconnus coupables, nous som-

mes heureux de constater que si une parole grossière s'est 

fait entendre dans cette enceinte, elle n'est pas partie des 

bancs des prévenus. Nous le constatons avec bonheur, 

parce que cela prouve qu'ils acceptent avec calme et res-

pect la décision qui les frappe, et que ce calme et ce res-

pect pourront plus tard piovoquer une haute clémence 

qu'il n'est pas accordé aux magistrats de pouvoir dis-

penser. L'insulte s'est produite à la face du Tribunal... 

Lambert : Il n'y a pas d'insulte. 

Un grand nombre de prévenus : Tais-toi ! tais-toi ! 

M. le substitut: Cette insulie ne doit pas rester impu-

nie ; nous avons donc à invoquer contre ce jeune homme 

l'application de l'article 222 du Code pénal, nous requé-

rons qu'une peine lui soit appliquée. Cependant, comme 

son nom indique une parenté rapprochée avec l'un de 

ceux que votre justice vient de frapper, le Tribunal saura 
faire la part de l'entraînement. 

Le prévenu fait un geste d'impatience. 

M. le substitut : Nous sommes lâchés de sa persistance, 

nous cherchions à le sauver de lui-même; nous requérons 
l'application de la loi. 

Lambert aîné, de son banc : C'est mon frère, monsieur. 

M' Bertin : Votre frère vous en prie, calmez-vous. 

M, le président : Maître Berlin, voulez-vous vous char-

ger de dire quelques mots pour la défense de ca jeune 
homme ? 

M' Bertin : J'aurai peu de choses à ajoutsr sux paro-

les bienveillantes et si rassurantes pour l'avenir de ces 

hommes que vient de faire entendre l'honorable organe 

du ministère public ; oui, ces hommes ont éveillé ure 

grande sympathie, et j'ai la ferme croyance qu'ils en sont 

dignes. Tous ont accepté avec respect votre sentence. 

Une seule voix s'est élevée contre votre justice, ce n'est 

pas celle d'un condamné, vous lui auriez pardonné, mais 

c'est celle d'un frère, messieurs, et vous lui pordonnerez 

encore. Ce mot, qui lui a échappé, ce n'est point une in-

jure, c'est un cri de douleur. Son frère venait de lui être 

ravi pour deux longues années, et il a crié : « C'est in-

fâme! » Oh! oui, c'est infâme pour le cœur d'être deux 

ans séparé d'un frère, voilà ce qu'il a ressenti ; mainte-

nant il doit comprendre que, s'il a oublié, un moment l'in-

térêt de son frère qui, nous en avons la ferme espérance, 

sera l'objet d'une grâce méritée, il doit demander excuse 

au Tribunal, et je suis persuadé que ie Tribunal lui sera 
indulgent. 

Lambert : J'accepto, oui, monsieur. 

M. le président : Vous vous repentez de votre acte ? 

Lambert, après un moment d'hésitation : Pas positive-
ment. (Vive émotion dans l'auditoire.) 

Lambert aîné, d'une voix suppliante : Frère, pour moi, 
pour moi ! 

Lambert jeune, après un long regard jeté sur son frère : 

Pour toi, ! eh bien, oui... pourtant... oui, pour toi... par-

donnez-moi. (Long murmure de satisfaction dans l'audi-
toire et sur le banc des prévenus.) 

M. le président se hâte de recueillir les voix et pro-

nonce coHtre Benoît Lambert une condamnation à deux 
mois de prison. 

L'audience a été immédiatement levée. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

Présidence de M. Moulnier. 

Audience du 14 août. 

LA MÉDECINE DES CAMPAGNES. — LES MÉDECINS ET LES 

SORCIERS. — US HOMME ASPHYXIÉ PAR DES HERBES 

BRULANTES. 

Voici ce qui se passe encore tous les jours dans notre 

beau pays de France, en plein dix- neuvième siècle. Qu'un 

paysan soit malade, il n'appellera pas le médecin; mais 

s'il y a dans le pays un rebouteur, un sorcier, c'est à lui 

qu'on confiera le pauvre diable, et quelque absurdes que 

soient ses prescriptions, on les suivra aveuglément. 

Cet amour du merveilleux est tellement vivace, ce be 

soin de croire aux choses surnaturelles est si impérieux 

cette foi dans l'empirisme est si vive et si ardente, qu'on 

ne songera pas même àl 'accu3er des malheurs qu'il aura 

causés par son impéritie. Les faits qui amènent Je préve-

nu devant le Tribunal correctionnel continuent une fois 
de plus cette triste vérité. 

C'est un vieillard septuagénaire. Depuis vingt ans qu'il 

travaille sur cette pauvre espèce humaine, il n'était ja-

mais venu à la pensée de personne, dans la commune 

qu'il habite, qu'il pût être l'objet de poursuites criminelles, 

et, de vingt lieues à la ron ie, on venait le consulter. Que 

de gens il avait dû estropier! Mais comment atteindre un 
homme qui peut vous jeter un sort! 

A le voir si humble, si cassé, si tremblant aujourd'hui, 

on ne se doulerait guère que c'est l'homme dont les avis 

étaient des oracles. Il s'avance vers le prétoire en mar-

motant des prières, et promène sur le Tribunal un œil 
inquiet et suppliant. 

M. le président l'interroge. 

D. Vous vous appelez Huan? Quel est votre âge? — R 
Mon bon monsieur, j'ai bientôt trois ans. 

D. Vous ne comprenez pas, je vous demande quel est 

votre âge ? — R. Eh ben! c'est ça, j'ui trois ans, ou, si 
vous voulez, quatre-vingt-trois ans. 

D. Y a-t-il longtemps que vous faites le métier qui vous 

amène ici ? — R. Y a déjà un petit do 
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ez-vous appris à faire de l
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vos semblables, car vous avez à v
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d un pauvre diable qu, s'était confié à tpr°cW l 

cher monsieur, je n'ai jamais fait q
ue
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Dieu et à la bonne sainte Vierge Marie
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D. Si vous n'aviez fait que cela, vous n» ' " * 

mais vous avez donné vos soins à un habit
 S6riez

 Pa« V-< 
mer, el le malheureux est mort au milieu d
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est allé vous consulter ; vous avez ordonn" n>
rem

^& M> 

des herbes, de les mettre au four et d'env î
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lade dans celte litière brûlante. On a suivi f^r j-'; -, 

il est mort asphyxié. Que vous a-t-on d
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— R. Monsieur, on ne m'a ren donaé. °
e
 P^r^ ? 

D. Vous avez demandé de l'argent. Si 

cela, le mal ne serait pas grand; mais v^
 a

'^'M 

votre faute, causé la mort d'un de vos semn? Ki
Sve

*i *
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On introduit la femme Fromian, veuve d l r 
Celle lemme sanglote.
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D. C'est vous qui êtes la femme Fromian? v 
i, vous avez raison, car vous avez bien rj rez 

à vous faire. Votre mari était malade depuis 1 
— R. Oui, monsieur, il y avait quatre ans. Le°

Dii
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;
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l'avait abandonné, le pauvre cher homme!*
 8 tt|
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D. Qui est-ce qui lui avait donné des 'soins) 
Gendron, mais il ne lui avait rien fait. 

D. C'est possible, mais il ne l'avait pas tué 

avez donc cru que ce bonhomme serait pl
u

» h ul''
v

' 
le guérirait ?-R. Ah ! Seigneur , oui ! Il y

 e
" r,^! 

très qui sont allés chez lui, et qu'il a reboutés ' 

D. Vous {croyez cela ? Aujourd'hui encore 

une foi robuste. Que vous a d,t Huan ?
 a

-t-ji 

mari? — R. Non, monsieur, il ne l'a pas vu.
 ,u y

"n
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. 

D. Comment ! il ne l'a pas vu. Comment pouvait ï 

ordonner quelque chose? — R. Ah! monsieur \\ ■ 

mandé son nom et le jour de sa naissance. Voie
 3 :

 ' 
ça lui suffisait à cet houme. Il en sait ben long a'lie ^ 

regarde Huan d'un œil inquiet.) ' "ft 

D. Après, qu'a-t-il fait ? — R. Il a pris un cierm, 

'eau bénite pour savoir ce qu'il avait, le pauvre am ? 

D. Et vous avez ajouté foi à ces singeries? -, D',',, 

air étonné) Mais oui ! Après il a dit des paroles. '
 53 
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i; ..e : 

D. Quelles paroles ? — R. Dam, je ne sais pas. 

D. (A Huan) Quelles sont les paroles que vous n
r 

ciez? — R. « Je vous salue, Marie. » "
p 1 

D. Qu'est-ce que cela vous a appris à connaître! -p 
Qu'il était en humeurs froides. 

M. le président : Savez-vous seulement ce n
Ue

 . 

que les humeurs froides ? — R. Mais c'est une mal» *' 
(Rire dans l'auditoire.) 

D. Quelle maladie? — B. C'est une paralysie, m,]., 
générale.) 

M. le président, sévèrement : Asseyez-voi». c 
odieux! (A la femme Huan): Que vous a-t-il dit après*

 : 

prières ? — R. Ma pauvre petite femme, ie vous ni.;? '
,!

' 

M 

Ml 

et voa 

prières ? — K. Ma pauvre petite iemme, je vous pl
a

j
c
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il ne faut pas pleurer... Faites bien attention à ce 

vais vous dire : Vous ramasserez quatre gironnés de lie}' 

re, du lierre de chêne, vous entendez bien, vous le al 
trez une demi-heure dans un four bien chaud, 
l'envelopperez là-dedans. 

D. Et vous l'avez fait ? S'il vous avait dit de mettre 

votre mari dans le four, est-ce que vous l'auriez f«it) 
La femme Huan ne répond pas. 

D. Enfin vous l'avez fait et votre mari y a consenti, Us» 

heure après on l'a trouvé mort. Mais vous n'avez donc pîj 

pensé qu'il allait cuire dans cette fournaise? Que vous a-

t-il pris pour cela? — R. Il m'a demandé vingt-six sous. 

D. Est-ce qu'il n'avait pas ordonné autre chose?— K.\ 

monsieur, si fait; il avait ordonné de lui faire boire trou 
chopines de vin bien bouillant. 

M. le président à Huan : Pourquoi faire ? 

Huan, d'un air étonné: Mais, monsieur, pour le fait» 
suer. 

M. le président: Voilà la médecine des campagnes. 
Vous êtes médecin, vous avez passé vos plus belles ai.-

nées à travailler, vous croyez entio pouvoir rendre quel-

ques services à vos semblables, et vous venez par dé-

vouement vous fixer dans un village.... Quelqu'un est-il 

malade, on va chez le sorcier. Et cela se passe au dit-

neuvième siècle, en Touraine, le pays de la civilisation 

par excellence. Huissier, faites entrer un autre témoin. 

M. le président à Jeanne Deniau. Vous aussi vous mi 
consulté Huan ? 

Jeanne Deniau : Non, monsieur, j'y ai été pour mon 
maître Fromian. 

D. Savez-vous ce qu'il a ordonné? — B. Oui, monsieur, 
quatre gironnées de lierre. 

M. le président l'interrompant ; Vous étiez là et Tdttl 

n'avez rien dit ? — R. Monsieur, je ne suis venue qu'une 

heure après ; le pauvre chédf était mort. 

D. La veille, était-il bien malade? — R. Oui, monsieur, 

mais il pouvait encore se lever. 

M. le président à la femme Vallée : Que savez-vousî 

Femme Vallée : J 'avons outé cet homme de dedans le 
liarre, il était cuit. 

D. Il n'en fallait pas tant pour tuer un moribond ! Huan 

passe- t-il pour médecin ou pour sorcier? — R. Ah !
011

 '
9 

consultait ben, y passait pour bin savant.On venait de ot* 
loin. 

M. le président : Allez vous asseoir, si vous n'avez 

cela à nous dire. , ... 

Aïchaudeau, adjoint au maire: Je ne suis jamais aiw 
chez lui, mais j'si entendu dire qu'il faisait de la médecine-

D'abord, il ne demandait que peu de chose.... J'
a

'
 su

1
u8 

depuis quelque temps il prenait plus cher. | 
M. le président : Ah ! oui, à mesure qu'on devena 

plus crédule, il se montrait plus exigeant; et vous lft*j 

viezeela tout naturel. C'est en effet logique... Si "O"

8 

savez pis autre chose, monsieur l'adjoint, vous po" 
vousieiirer. 

Melian, maire. 

M. le président : Monsieur, quels renseignements p 

vez-vous donner à la justice sur la mort du pauvre i 

mian et sur le prévenu? — R. Monsieur, je sais queq" 

on a desenfaiiis malades, on va consulter Huan. 

Ai. le président : Vous savez cela ; y êtes-vous ai ^ 

Ri Non, monsieur, mais ma femme y est allée !'
0

' 

petite fille. , ,
olll) 

M. le président, souriant : Vous avez toléré cela, 

maire... Eh bien ! tâchez donc à l'avenir de '
aire

 ^„
e) prendre à vos administrés, et de comprendra vous-«« 

avant tout, que leur ignorance peut leur être lu' 

Comme maire, vous avez manqué à votre devoir. 

Dame Huet : Ce témoin est mis avec une certain 

gauce, et quoique coiffée d'un bonnet, sa toilette 

mère d'être el son langage annoncent une cerUi 

struetion ; c'est lu tille du piécédeni témoin. 

M. le président : Qu'avez-vous à nous dire, ma 

— ». Une femme est allée le consulter pour ma uu ^ 

D. Vous aussi vous avez eu foi dans ces nuu»&
1

 I(ltfj 
R. Monsieur, je n'y suis pas allée, j'ai envoyé 4

u
^
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1). Ah ! vous aviez confiance par procuration. 
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continuez, qu'a-t-il ordonné 
rcs à Villedomer. 

D. Et vous y êtes ailée ? — R. Non, monsieu 

envoyé quelqu'un. 

M. le président : Toujours par procuration. 

(Le témoin un peu décontenancé balbutie) u
0(t

,(»v 
D. Comment, vous n'avez pas réfléchi que cet 

était un escroc qui abusait do votre crédulité?—" 
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7t'iden '-nslruêtion, d 'une intelligence bornée. 

*T, sans in-» s i Cette sotte réponse est 
r''' 1 ' ■ \llez vous asseon , ^ r 
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!l!0niû suis allée plusieurs fois chez le 

ir*
oUS?

 ent
. Ah! non, comme garde -malade. 

. ie faisais ce qu'on me disait. 

ImandieV-vous? - R. Des remèdes. 
M couuût la maladie ni le malade? — R. 

I ^demandait seulement l'âge et le nom de bap-

T11 Jt a* 
ffisait' Après? — R. Après... après... il 

rWÎ^ 18
 '"implosion de rires dans toute la salle.) Il pre-

■ fcj^lia''- 1 ;
 en

 répandait la cire biûlaute dans un as-

•Jau cielg.e
aV

ail de l 'eau bénite. Après ça, il disait des 

"""''i ordonnait des remèdes... des herbes. 
isez que tout cela était sérieux? 

■ vous serez enrhumée du cerveau, jelez-

lui 

I ■ 

5 t 

I 
\h ■ 

K* 011 pensez que tout cela était sérieux? S il vous 
;T°- isud vous serez enrhumée du cerveau, jelez-

. l'on froide, i'auriez-vous fait? — R. Ah, dam! 

„uoi alors vous prêliez-vous à ces jongleries ? 

t>
. Pourq ^

 vou
|
a

j
entt 

Jt. ̂  '((emandait donc pas quelle était la maladie ? — 

bfeousavez confiance en lui ? - R. Monsieur, j'é-

|> dw P ' e de journée, je faisais ce qu'on me commandait, 
% *(<Pm ,

e
 '|

U 9
 souvent, c'étaient des prières qu'il or-

h ^^'a ne! pouvait pas loujours^faire
t
de mal. (Hilarité 

Fc'ous étiez malade, le consulteriez-vous ?— R. Ah ! 

lildojç J'ijeVai jamais été malade ; je ne sais pas ce que je 

f huelles prières disait-il ?—R. Eh bien ! des prières, 

ni. TOUS demande quelles prières il disait quand vous 

de la parl des malades ? — R. (vivement) Quelles 

r!L ' eb bien, cinq Pater et cinq Ave. (Puis le lémoin 

r la voix et semble se parler à lui-même.) Après 

ne faisait pas de mal, et moi je gagnais ma 

■ ^Corbin juge suppléant, remplissant les fonctions 

ministère 'public, tout en reconnaissant que le grand 

* J prévenu peut permettre au Tribunal d'user d'in-

H, T gje, requiert néanmoins comme exemple une appli-

^oatévère de la loi. 
c'en « ^président, s'adressaut a Huan. — VOUB avez en-

l»k y ie procureur impérial, qu'avez-vous à répondre ? 

!R . Jlo'n bon monsieur, que voulez-vous que je vous 

L? J'ai quatre-vingt-deux ans. 
D Non, non, c'est une erreur. Je viens de consulter 

ulreacte'de baptême, vous n'avez que soixante-dix ans. 

_R. Ah! Seigneur Jésus! ils m'ont rajeuni à la corn-

une, tllircs dans l'auditoire.) 
M. le président : C'est vous qui vous vieillissez. As-

mez-vous, le Tribunal va délibérer. _ 
Huan est condamné, pour escroquerie et homicide par 

jprudence, à un an et un jour de prison. 
M. k président, s'adressant à Huan : Le Tribunal vous 

i condamné à plus d'une année afin que vous ne restiez 

[«seul dans une cellule ; il a eu pitié de votre âge. J'es-

: que cetto condamnation dessillera les yeux de ceux 

ni assisté à ces débals. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 18 AOUT. 

On annonce que la reine d'Angleterre doit visiter lundi 

I Sainte- Chapelle. 
I Aujourd'hui, on a commencé les travaux nécessaires 

j |wr isoler par des tentures la partie des galeries du Palais 

«e doit traverser Sa Majesté Britannique. 
1rs marches du grand escalier du Palais seront couver-

Inde tapis, et de riches tentures garniront toute la partie 

galerie qui conduit à la Sainte-Chapelle. 

La Presse, dans son édition de minuit, publie les dé-

lais Butvants sur l'entrée de la reine d'Angleterre dans 

l'iris : 

' Lue dépêche télégraphique, arrivée à trois heures et 

•i e, annonce un retard de quarante minutes que les 

utraires ont fait éprouver au yacht royal. Cette 

>eaie dépêche annonce que le cortège n'entrera en gare 

?j'à sept heures trente minutes. 

•En attendant le convoi, les gardes nationales, l'ar-

les corporations ouvrières, les députations des dé-

partements voisins, dans un rayon fort étendu, n'ont cessé 

de dénier et de prendre place. Les gardes nationales for-

ment la haie à droite à partir de la gare du chemiu de fer 

de l'Est jusqu 'à l'Arc-de- Triomphe de l'Etoile. 

L'armée forme la haie du côté gauche. La garde im-

«^iale, sous les ordres du général comte de Montebello, 

est ranplie à Parlir de la gare du chemin de fer de Siras-

bou1^ J us<l u ' au boulevard Saint-Denis, puis viennent les 

bâta1 "0"8 d'infanterie de la^garde de Paris et celui des 

s urs-ponipiers. L'armée de l'Est est sous les ordres 

(j
u
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aitchal Magnan, commandant en chef. La haie, 

après avo '1' ewtouré l'Arc-de-Triomphe, où le cortège 

doit paBSer > se
 P

ROLON
SO jusqu 'à Saiut-Cloud. 

« La 'oule S 1'0 »8' 1 de plus en plus sur les boulevards, 

elle est mas8lie jusqu'à quinze rangs d3 profondeur sur les 

trottoirs' el esl a Peine conleuue P ar 'a troupe. A six heu-
re» M > le ll!aréehalj Magnasse ^dirige vers la gare en 

«ra'ud uù^orme do n,arlicna '> el quelques instants après 

paraisse!!1 lI0 's vo' lures de la cour i 4ul sont vides, puis 

les voilures ̂  ^' ^* I- ' e Pr 'nce Napoléon. Le prince oc-

cupe la p i-eim^re avec deux aides-de-camp. A cej mo-

ment les kllèil es el mêui° ' es t0' u el Je8 cheminées re-
gorgent de IIl0UC'e > malgré les défenses de la police. Un 

excellent o'°'iei>l,e P'ACE sur la terrasse de . la maison 

Sallandrouz13 ta ' 1 eutenclre des a'rs militaires. 
« A sent hfcUie8 un 1uarl ) 'e oauon tonne; le cortège est 

-P „„gué un quart d'heure sur l'annonce de la 
cil V 11 U f-\ *-* 

dépêche.^^ ^ ^ ̂
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 de la ga-

re, le canon tonne e»p«re et les vivats retentissent. 

« Bientôt on v 011 1 Empereur donnant le bras a la reine 

Victoria Les acc'amalloa8 ^doublent; pressé sans doute 

par la nuit qui apProche > le cortége se met immédiate-

ment en route. . . , , , 
« Un détachement des cuirassiers, de la garde le pré-

cède. Viennent ensuite une rangée des guides, puis les 

voitures du cortège. Dans la première se trouvaient la 

reine Victoria au fond, l'Empereur el le prince Albert sur 

le devant. M. le maréchal Magnan se tient à la portière. 

Le cortège est fermé par un nouveau détachement des 

guides et par un nombreux état-major. 
« Partout sur le passage, les tambours battent aux 

champs: les'musiques font entendre l'air national anglais. 

« Il était huit heures lorsque LL. MM. et leur suite 

franchissaient l'arc de triomphe de l'Opéra. Un quart 

d'heure après, elles arrivaient sur la place de la Concorde. 

Là, flottaient des banderolles aux couleurs variées ; les 

balcons du ministère de la marine, la terrasse des Tuile-

ries étaient garnis d'une foule compacte. 
« Il est huit heures et demie, le jour commence à tom-

ber, et sur quelque point que se portent les regards, ils 

voient les flots roulants d'une mer humaine d'où s'élèvent 

des vivats immenses. 
« Au loin les yeux ne rencontrent que des palais ; c est 

un spectacle vraiment magique. 
« Le cortège a franchi vers neuf heures la barrière de 

l'Etoile, et il a dû arriver une demi-heure après à Saint-

Cioud. » 

 Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Pour vente de vin falsifié : 

Le sieur Lavilon, marchand de vin, rue Réaumur, 15, 

à huit jours de prison. — La fille Letailleur, marchande 

de vin, rue des Quatre-Fils, à vingt-quatre heures de 

prisoD. 
Ces deux individus s'excusaient sur la cherté du vin, 

qui ne leur aurait pas permis de gagner leur vie, s'ils ne 

l'avaient mélangé d'une certaine quantité d'eau. 

Ont élé ensuite condamr és pour tromperie sur la quan-

tité: 

Le sieur Dromeny, marchand do vin, à Charenton, rue 

de Paris, 21, à 16 fr. d'amende. — Le sieur Deshaies, 

marchand de vin, à Charenton, rue des Carrières, 59, à 

50 fr. d'amende. — La femme Camus, marchande des 

quatre saisons, impasse Traîuée, 2, à Montmartre, à 10 

fr. d'amende, pour détention d'une fausse balance. — Le 

sieur Bossy, boulanger, rue de Provence, 1, à 50 fr. d'a-

mende, pour avoir livré 22 grammes de pain en moins sur 

222 grammes vendus. — Le sieur Beaupied, boulanger, 

rue Saint- Antoine, 211, à 25 fr. d'amende, pour avoir li-

vré en moins 40 grammes de pain sur 2 kilos vendus. 

— Trois jeunes ouvriers maçons*duj;même pays, les 

sieurs Cujy, âgé de 23 ans, Balabeau, 18 ans, et Char-

pentier, 15 ans, étaient allés se baigner dans la Seine sur 

le territoire d'Ivry, avant-hier vers cinq heures de l'après-

midi, et ils étaient entrés dans l'eau sur le quai de la gare 

prolongée, non loin du bateau dragueur occupé à creuser 

le lit du fleuve pour l'établissement d'un nouveau port. 

Au bout de quelques instants, le plus âgé, qui s'était un 

peu éloigné de ses camarades, ayant perdu pied, disparut 

dans un trou profond, et ceux-ci s'avancèrent aussitôt 

dans sa direction pour lui porter secours; malheureuse-

ment l'un d'eux, épuisé par la fatigue, ne tarda pas à per-

dre connaissance, et il allait également disparaître sous 

l'eau, lorsque le hieur Lissot, propriétaire à lvry, mis en 

alerte par les cris de détresse du second, se jeta à l'eau 

tout habillé et arriva assez à temps pour l'arracher au pé-

ril immineut qui le menaçait. Le troisième a pu être retiré 

ensuite sain ei sauf, par les sieurs Delmez, capitaine, et 

Deloy, marinier du bateau dragueur. Apiès avoir prodigué 

au second des secours empressés qui lui oui rendu l'entier 

usage des sens, les sieurs Delmez et Deloy se sont mis à 

la recherche du premier ouvrier qui n'avait plus reparu, 

et ils prolongèrent leurs recherches jusqu'à la nuit, mais 

sans succès ; ce ne fut qu'hier dans la maiiuée qu'bs par-

vinrent à découvrir son cadavre à une petite distance de 

l'endroit où il avait disparu. 

Nous publionsiaux^annonces les^conditions d'échange 

de toutes les obligations antérieurement émises par les 

compagnies fusionnées et des obligations attribuées aux 

actiouuaires do Saint-Germain, eu obligations de la Com-

pagnie des chemins de fer de l'Ouest. 
Cet échange aura lieu à dater du 27 août courant, dans 

les bureaux de la Société générale de Crédit mobilier, 15, 

place Vendôme. 

■«nrie «t« Part» du 18 Août I8&5. 

0/« \ Fiuoouraat — 67 25.— Baieae « 20 «. 

A ■/« ï *a ««s»? 5»»*. I>'*c 95 —.— Sans changera.-
' t Fia e<rorant , — 95 — Hausse « 23 «s. 

-I 
30 I 

95 — | 

3 ff|0 }i 22 jutti 67 — 

3 0i0 (Em;prtiKl).... — 
— to 1855... 63 

é OfO j. 2-1 sept j 
4 1(2 0(0 j. 22 mars 
4 1^2 OjO do 1852.. 
4 i|2 OtO(Eropmot). 

- Dito 1855. . . 95 
Aoî. de la Banque. . . 3300 
Crédit foncier ,. 540 
Société gén. mobU.. , 1202 
Comptoir national . . 620 

BONDS ÉTRANGERS. 

Napl.fC. Botsch.). . — 
Emp. Piém. 1880». 85 

— Oblig. 1833... — 
Rome, 5 ujt) — 
urq oie (emp. 1854) — 

-I 

50 j 

FONDS DE LA VILLE, ttT6, 

Oblig. delà Ville... — 
Einp. 25 millions..» — 
Emp. 50 million*... 1C80 
Emp. 60 millions. . .

 t
 | 

Renie de la ViHe . . . — 
Obligat. de la Seine . — 
Caisse hypothécaire. — 

Palais de l'Industrie. 117 50 
Quatrecanaus 1135 — 

Canal de Bourgogne. 
VALEtl&S DlvSftSES. 

H.-Fourn. de Mono. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin. 

Comptoir Bonnard . . 
Dooks-Napoléon . . . 

A TERME. 

3 0(0. 
S 0(0 (Emprimt) 
4 1(2 0(0 483« 

4 1(2 0(0 (Emyrunt). 

1" Plus Plus 

Cours. haut. baa. 

~67~60 "67 60 67 SU 

95 - 95 - 94 75 

196 — 

Sera 
eours 

67 25 

93 — 

aatBKzars as wx& OOTÉS AU VA&ÇVE*. 

SeiwMSefmain 870 
Paris à O-rléaas 1225 
Paris à Rouen 1300 
Rouen au Uavre .... 700 
Nord......... 930 
Chemin dî l'Est.... 975 
Paris à L on 1220 
Lyon à la SSéditerr. . 1337 
LyonàGe.iàïe 700 
Ouest 832 

ParutàGsenetCherb. 700 
Midi 720 — 
G r. centra! deFraace. 625 — 
Dijon à Besançon .... — 
Diepçe et Fécam p . . . 382 50 
Bordeaux à la Teste.. 340 

. Strasbourg à Baie. . . — 
50 j Paris à Sceaux — 
— j Versailles (r. g.}. .. . — 
50 I Central-Suisse — 

Ou voit à l'Exposition un tapis j de jeux fort curieux de 

M. Mayer, rue Saint-Denis, 148. 

Cette innova tion, aussi simple qu'i ngénieuse, supprime 

l'usage des jetons, des cartes découpées et des ardoises 

pour marquer les points. 

Au moyen d'un petit appareil à touches numérotées, 

adhérant *au tapis, la «marque se fait très-facilement, les 

ressorts qui fixent la touche en la faisant lever ou baisser 

produisent un petit bruit qui 'peut servir de contiôle réci-

proque aux joueurs et leur épargner ainsi des contesta-

tions fâcheuses. Le tapis-marque a le double avantage, 

pour les maîtres de café, de satisfaire aux exigences de 

leurs clients et de simplifier k\service des^garçous. 

— Les., saisons impressionnent le système nerveux, et 

avec lui les fonctions de l'estomac et des intestins. Il faut 

pour la santé empêcher qu'en affaiblissant celles du pre-

mier, elles ne dérangent celles des autres; les médecins 

ordonnent comme l'anti-nerveux le plus efficace, le Sirop 

d'écorces d'oranges amôres de J.-P. Laroze, pharmacien, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Pans. 

ODÉON. — Ce soir, au bénéfice d'un artiste, la représenta-
tion extraordinaire qui devait avoir lieu samedi dernier. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Lundi prochain, repré-
sentation exiraordmaire au bénéfice de M. Bossi. Le specta-
cle se composera : 1" de deux actes de Maria Stuarda, par 

• Ristoh; 2° du 33 e chant de la Divine Comédie, de Dante, 
déclamé par le bénéficiaire ; 3° de deux actes d'Oreste, par 
il"" Bistori et M. Rossi ; 4° et d'un vaudeville joué par Gras-
sot et tous les joyeux artistes du Palais-Royal. 

— THÉÂTRE DES VARIÉTÉS . — Aujourd'hui dimanche, pre-
mière représentation de : le Pâté de canards, Une Femme qui 
mord, joué par MM. Leclère, Ch. Pérey et M lu C. Bader; Driuu, 
drinn, par Lassague, el le Palais de Chrysocale, par Ambroi-

se. Demain lundi, le Père Turlululu, avec M. Bouflë. 

— PORTE- ST- M ARTIN. — Dimanche, Paris, joué par MM. 
Bocage, Deshayes, Luguet, Boulin, Baron, Colbrun,Mm ': 'i Guyon, 
Naptal-Aruault, Lucie Mabire et Delphine Baron. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Tous les soirs, à sept 
heures, l'Histoire de Paris, grand ouvrage de MM. Th. liar-
rière et Henri do Rock, qui vient d'obtenir un immense 

succès. 

— CHÂTEAU DES FLEURS. — Lundi, grande fête da nuit mu-
sicale et dansante. Illuminations extraordinaires ; à minuit, 
brillant feu d'artifice. Les danses se prolongeront jusqu'à deux 

heures du matin. 

— JARDIN M ABILLE. — Une affluence chaque soir plus consi-
dérable des visiteurs de toutes nations, se presse sous la voûta 
d'or et de feu de ce féerique établissement. Aucun étranger na 
veut quitter Paris sans avoir assisté aux merveilleuse*, fêtes 

des mardis, jeudis et samedis. 

— JARDIN D' H IVER. — Aujourd'hui dimanche, 19 août, soi-
rée musicale à grand orchestre, à laquelle concourront des 
artistes de talent, justement aimés du public. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de.Sébastopol, par M. Ja-
mes Wyld, est visible tous les jours de dix heures du matin 
à dix heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, modifié 
d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

SPECTACLES DU 19 AOUT. 

OPÉRA. — 
FRANÇAIS. — Misanthropie et Repentir, les Jeunes Gens. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, le Chien du Jardinier. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 
ODÉON. — Représentation extraordinaire. 
V AUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, le Cousin Verdure. 
VARIÉTÉS. — Palais de chrysocale, Un Pâté de canards. 
G YMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, le Chapeau, le Collier, 
PALAIS- R OYAL. — Mm * Larifla, les Précieux, le Roman. 

POUTE- SAINT- MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAITÉ. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
T HÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Histoire de Paris. 
COMTE. — La Belle aux Cheveux d'or. 
FOLIES. — Perine la Closière, Trois pour un secret, Une Idée^ 

DÉLASSEMENS. — Dzin! Boum, boum. 
1 UXEHBOTRG. — Le Sire de Franc-Boisy, Paris trop petit. 
FOLIES-I OUVELLES. — Ténor léger, Barbe-Bleue, Oyayaye. 
BOUFFES PARISIENS (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

Nuit b anche, Pierrot clown, le Rêve d'une nuit d'été. 
C IRQUE DE L' IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
H IPPODROME. — Représentation tous les jours, k trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. —• Représealations tous les dimanches et 

lundis. 
ROBERT- HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soira# 

à huit heures. 
JARDIN M ABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 

TABI2 SES MATX3KX • 

DE LA Wim DES TRIfiUIiUX, 

Année 185&. 

Prix : Paris, « fr.; départements, 6 fr. 50c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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•WlKSHR All'TORITiDKJOSTICÈ 

P1 »ce du marché, à Bellcville. 

, Le u août. 

i'k » nl c " comptoir, armoi-
'■outret, table, enaises.elc. (1671) 

"ne maison sise à Paris, rue 
Sedaine, 36. 

■v . Le 30 août, 
«niiilant en comptoir, ban-

Pendule, etc. (1672) 
a "e maiion sise à Paris, rue de 

Lancry, 58. 

Con.i i Lc 20 août -
tent anl en tables, chaises, 
T"!*. comptoirs, etc. (1673) 

"le miison sise à Paris, rue de 

la Roquette, io4. 

Con.i.i Le 'lf> auU- 1 -
fcn"ui. lm e " 'ahles, chaises, 
^ "■*», oascules, elc. (.1674; 

Wlel des Commissaires-Pri-

eurs, rue Hossini, e. 

Con .i .i Le 20 août, 
'in "J s ' a ni en table-., chaises, di-

• "lauilcuses, puptlre.elc. (1075) 

•le-»8 ',?,'" 1 en fauteuils, chaises, 

Cl)n
 . ele . ïuéridon.tlc. (1676) 

^ra 5 '-!* 111. en tables, comptoirs, 

Conli TCS ' '""e 1111 . «'e. (1677) 

■*n p»,., en mécaniiues, ra-
. wmcaux, etc.

 Cl678J 

'ïiito i™' «n bureau, console. 

Cousu lavaU"' e,c - l ,6 '»> 
«nauffe,, - H n Buéridon, chaises, 

UaS?V*lYM> rtc . C ' 6S0J 

*itr", i,,? 1 ,'" tables, planches, 

■ C»M
4
| • P0 ' 9 ' elc - ^es, > 

i(r'isun«an.1 en comploir, ravons, 
f»nsi ' romal's, e;e. (1632) 

^«.Un"!/" bureau, fauteuil, 
' Clnapé,lêle-à-lèle,etc.(i683) 

Consulte si août. 

fiiû: en Pendule, vases, 
T^Meuils.eic. („„; 

lt< tables en g"ér ''don, commo-
». lampes, elc. (

1685; 

.
 Htea

« »a Victoire, u. 
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,'tam °
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lh Mu^ 
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 'fuies, chaises, 
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Con«i., Lc M août 
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Le 23 août. 
Consistant en comptoirs, tables, 

chaises, volumes, etc. (I6«9) 
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ERRATUM. — Dans le numéro du 
18 août 1855, société numéro 1915, 
au lieu de CBARY et C«, lisez CHA-

VY et C«. 
MlGEON et C«. (1916) 

Cabinet de M. LE BOL'TEILLER, rue 

du Sentier, 29. 
D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le douze août mil 
huit cent cinquanle-cinq, enregis-
tré le treize (lu même mois, entre 
M. Ernest AUCLER, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de Stras-

bourg, 6, et M. Edmond GIDEItT, 
demeurant à Paris, rue d'Engliien, 

40, 
Il résulte que la société formée 

enlrc eux, sous la raison E. AU-
CLER etC, par acte du vingt juin 
dernier, et qui devait dujer dix an-

nées, a compter du premier juillel 
aussi dernier, a élé dissoute, 

El que M. Aucler en u élé nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs 

les plus étendus. 
LE liOUTEILLER. (1917) 

les affaires de la société, à peine de 
nullité et de tous dommages el in-

térêts. 
JAVERZAC et VERPY. (1919) 

Cabinet de MM. JAVERZAC et VER-

PY, rue Pagevin, 10. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le. sept aoûl 
mil huit cent cinquanle-cinq, enre-

gistré, 
M. Jules-Alexis NEVEU. négociant, 

demeurant a Paris, rue Neuve-des-
Canucines, 22, 

Ei mademoiselle Justine-Anne 
NEVEU, sa teeur, Ulle majeure, de-
meurant au même domicile, 

Oui formé entre eux unu société 
en nom collectif ayant pour but le 

commerce de blaiic el de lingerie 

confectionnée. 
La durée de la société est fixée à 

cinq années consécutives, lesquel-
les ont commencé le quinze avril 
mil huit cenl cinquante-cinq, el fi-

niront le quinze avril mil huit cenl 

soixante. 
Le siéjie de la société est établi à 

Paris, rue Ncuve-des-Capucines,22 
La raison et la si /nature sociale 

sont J. NEVEU el SOEUR. 
La sociélé sera gérée el adminis-

trée conjointement el solidaii emen 
par les deux associés. Chacun d'eux 

aura la sigualure sociale, niais il 

ne pourra eu faire usago que pour 

Suivant acte passé le scpl août 

mil huit cent cinquante-cinq, de-
■vant M» Ducloux, soussigné, et M» 
Polhier de la Berthellière, notaires 

à Paris, enregistré, 
Il a été' formé, sous la condition 

suspensive de la souscription préa-
lable du nombre d'actions indiqué 
sous l'article onze ci-après rap-
pelé, une société entre M. Jean-
Charles BLOUET, rentier, chevalier 
de la Légion-d'Honneur, demeu-
rant à Paris, rue Richelieu, uo, 
seul, gérant responsable , d'une 

pari, 
Et, d'autre part, les personnes 

qui deviendraient propi iélaires 

d'actions de la société, tous sim-

ples commanditaires. 
Le siège de la société sera a Paris, 

rue Basse-du-Remparl, 26. 
La soeiclé sera désignée sous le 

nom de i'ibérie, socicié foncière 
pour l'achat, l'appropriation, i'tx 

ploilalion el la revente des biens 

fonds en Espagne. 
La raison et la signature sociale 

s:ml .BLOUET et C«. 
M. Blouel, seul aérant, est indéfi-

niment responsable, la geslion lui 
eu exclusivement d ivolue; las gna-

lure sociale lui apparlieul, mais il 
ne peut en user, soil par lui, soil 
par ses délégués ou mandalaires, 
que pour les affaires de la sociéle 
-I à peine de nullité même a l'é-

g rd des tiers. 
L'objel de la sociéle est : 
1° L'achat par acte authentique, 

soit à l'amiable, soit aux enchères, 
de toutes espèces de biens- londs en 
Espagne, domaines, constructions, 
terres arables, prairies, bois, fo-

rôls, plantations, y compris les mi-
nes et carrières, cours et chules 
d'eau pouvanl en dépendre, el mis 

en vente par l'Etal, les communes 
et les particuliers, et l'achal de lous 
t.1res de créances sur le gouverne-
ment espagnol susciplibles d'être 

reçues en paiement du prix des 
biens par lui vendus. 

2» l.'.-ippropi'.aliuii et l'exploita-
tion, s'il y a lieu, ilesdils bien', 
niivant les circonstances au mieux 
des intérêts sociaux. 

3" La revente desdils biens. 
La sociélé esl élablie pour dix 

années, i compter de sacoiistilu 

tion deunitive. 
Ce terme pourra Cire prorogé par 

délibération de l'assemblée géné-

rale dés actionnaires. , 

Le capilaljsocral est fixé à trente 

millions de trancs. 
Il est représenté par soixante 

mille actions au porteur de cinq 

cents franc» chacune. 
Les actions ne pourront être dé-

livrées au-dessous du pair. 
Pour tenir compte au gérant des 

frais de toute nature faits jusqu'au 
jour de l'acte dont esl fait extrait 
et de ceux restant à faire, il lui a 

été alloué, à titre de forfait, un di-
xième du capital souscrit. Cette re-
mise lui sera faite eu actions libé-
rées à mesure de l'émission des ac-
tions, et sur la base de une action 
d'industrie libérée contre neuf ac-
tions de capital sujettes à verse-
ments én.ises. Ces actions d'indus-
trie jouiront de tous les avantages 
attribuées aux autres actions sans 

aucune distinction ni réserve. 
Article ti*. La socicié sera défini-

tivement constituée, et par suite 

entrera en exercice, dés que dix 
mille actions auront clé souscrites, 

que te premier versement du quari 
en aura été opéré. Mais celle cons-
tiluhon sera préalablement cuus-

lulee par déclaration faite par acte 
ensuite de celui dont est extrait. 
Utile uéeiaralion sera alors pu-

bliée, ainsi qu'il esl prescrit par le 

Code Ue commerce. 

pour extrait : 
DlXLOUX. (1918) 

fRIBUNAL DE C0MSMCI 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des tail-

lites qui Les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

DECLARATION* DE FAILLITES. 

Juyemcnts du 17 AOUT 1855, çiii 
déclarent la faillite ouverte el eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du siéur CHABROL, négociant, 
rue Parudis-foissonnière, 7 bis; 
nomme M. Godard juge-commis-

saire, et M- Huel. rue Cadet, 6, syn-
dic provisoire (N« I358J du gr,); 

Du sieur SCHRAMM (Christophe), 
négociant à La Chapelle-St-Denis, 
Grande-Rue, ssi; nomme M. Dobe-
lin juge-commissaire, et M. Millet, 

rue Mazagran, 3, syndic provisoire 

(N° 12584 du gr.); 

De la société en commandite DE 
LAKERTillLLE et C; fabricants de 
tabletterie, rue Ste-Elisabelh, 7, le 
sieur DE LAFERTR1LLE (Charles-
Joseph), gérant ; nomme M. Gar-

nier juge-commissaire, et M. Cram-
pel, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N° 12585 du gr.); 

Du sieur DE LAFERTR1LLE (Char-
les-Joseph), fabricant de tablette-
rie, rue Sle-Elisabeth, 7, person-

nellement ; nomme M. Garnier 
syndic provisoire, et M. Crampel, 
rue Sl-Marc, 8, 6yndic provisoire 

tN* 12586 du gr.); 

Du sieur SAINT GAUDENS (Fran-
çois), entrepreneur de bàiimenis, 
i ue Ues Vignes, 21 ; nomme il. Ra-
vaut juge-commissaire, et M. fil-
leul, rue bte-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N° 1^587 ou gr.); 

Du sieur UAUDO'f (Justin-Hec-
tor), peinire en bàliminls à la 
Mai.on-Blaiii he, commune de Gen-
lihy, roule d'Italie, 47 ; nomme il. 
Liinseigue juge-commissaire, el M. 

Hérou, rue Paradis-Poissonnière, 
55, syndic provisoire (N" 12588 du 

gr.J; 

Du sieur VALADIÉ (Pierre), md 
devins aux Ttieines, rue des Da-
ines, 3; nomme M. Godaru juge-
cuimnissaire, et M. Pluzanski, 1 ue 
Sle-Anne, 22 , syndic provisoire 

iN" 125b9 du gr.). . 

CONVOCATIONS DE CUÉANCIfcliS. 

Sont Imites d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-

semoUetdcs faillites., a Jl. le s créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SCHWAB fils aîné (Al-
phonse), fabricant de chemises el 

cols, rue SI Denis, 277, le 24 août, 
à 12 heures (N° 12574 du gr.); 

De la Dlle PETIT (Céleslej, lingè-

re, rue Nolre-L)aine-dc-Lorellc, 8, 
le 24 août, à 9 heures (N° 12577 du 

gr.); 

Du sieur GAUGIRAN (Jean-Isido-
re- Alexandre , négocianl-coinniis-

sionnaireen passementerie, rue du 
CIÔSlre-Sl-Jacques, 9. le 24 aoùi, à 
9 heures (N° 12579 dugr.). 

Pour antitier d l'assemblée dans la-
quelle .M. le juge-commissaire doit les 

Consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 

n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la Dlle ANCEAUME (Célestine-

Elisabelb), marchande de modes, 
rue Montmartre, 77, le 24 août, à 9 

heures (N° 12468 du gr.); 

De la sociélé DENIZOT et DUVAL, 
fabricants ,de tabletterie line et de 
fantaisie, rue Chapon, 48, compo-
sée des sieurs DENIZOT (Eugène-
Henry) et DUVAL (Alexandre-Jo-
seph), le 24 août, h 9 heures (N" 

12481 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et unirmalion de leurs 
crtances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rilicalion et aibrination de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs litres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELATTRE (Abel), pein-
tre en bâtiments, rue Rossini, 18, le 
21 août, à 9 heures (N° 1241» du 

gr.); 

Du sieur DREUX aîné (Jacques-
Pierre), limonadier, rue Beau-
bouig, 100, le 24 août, à 12 hcuies 

(N" 12366 du gr.) -, 

Du sieur ZOELL1N (Jean-Baptis-
le), ancien limonadier, demeuranl 
passage des Panoramas, galerie 
Montmartre, is, le 24 août, à 9 
heures £N° 11372 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernitr 
cas , être immédiatement consulte, 
tunt sur les fuits de la gestion que 
tur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers el le failli peuvenl 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur COULOMB (Guillaume), 
aneiend md éjiicler, rue de l'Ora-
lôire-du -I. ouvre, 12, le 24 août, à 9 

heures (N° 12142 du gr.). 

, Pour reprendre la dillbérutlon ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser d la formation de l'union, el, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et aiiirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur COU-
SERAN (Jean), ancien commerçant 

en draps, quai de la Mégisserie, 4o, 
sont invités à se rendre le 24 aoûlà 
10 h.,au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées Ues faillites, pour, 

conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, en tendre le comp-
te détinitil qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore el l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvenl prendre au greffe eominu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N° 12030 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des si 1 rs 
SOYER (Ciaude-i-'erdinan 1), fon-

deur, rue des Trois-Bornes, 28, sont 
invités à se rendre le 24 août à 3 

h. , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conlormémenl à l'art. 
537 du Code decommerce, entendre 

le compte délluitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clort 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leui 

avis sur l'excusahililé du failli. 
NOTA . Le.- créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7200 du gr.). 

RÉPARTITION . 

MM. les créanciers vérifiés et af-

firmés du sieur BLANADET, tail-
leur, rue de Grammonl, 9, peuvent 
se présenter chez M. Heurley, syn-

dic, rue LatUlle, 51, pour loucher 
un dividende de 8 fr. 24 c. p. 100 

unique répartition (N« W281 dû 

Mini : Cornu , épicier, 6ynd. — 

Charlier, nég., id. - Balet, anc. 
md de vins, id — Meunier, md 
de verrerie, vérif — Comlai. anc. 

md de vins, id — Paquin et Haas, 
lab. de casquettes, rem. à huit. 

— Paquin personnellement, fab. 
de casquettes, id. - Pesteur.nég. 
en drap, clot. " 

UNE HEURE : Jubé, ent. de fumiste-

rie, synd. — Chevalier, épicier, 
id. — Dlle Raynaud, mde de ta-

bletterie, vérif-Bertrand, loueur 

de voitures, id.' — Roger, cousu», 
en bois, clôt. — Mayer, papetier, 

id. - Massé, md ae nouveautés, 

"d. — Buzarin, ma de nouveau-
'ef.conc. — Pou'rel, md de vins, 

délib. — FlaUian 1 ' ^b. de papier* 
Peints, rem. a bu't- — Dame Car-
ré, mde de boulons, id. 

Ti'.ois HEURES : Carmcnl, md det 

nouveautés, synd. — Clieffe, md 
''e! vins, vér.f. - Johnson et C% 
Ouice induslriel, Clôt. — Johnsou 

personnellement, Office indus-
lriel, iu, _ Dreux personnelle-

menl, limonadier, id. 

Séparationia. 

Demande en séparation de biens 
entre Pauline- Aglaé COROT et 
llippoljle-Ailrien MUTELLt rua 
de Grenelle-S -Germain 89. 
Lauri iis-Rabier. avoué. 

ugem<pt de séparation de bien* 
enire Louis e-Y c;oii e DEI.I1>AISÈ 
el José; h-\ .dur LANCEl.OT, ruo 
des Ursulin.v, 3, à St-Den ■ _ 
La Percûe, avoué. 

Jugement de séparation de bien» 

enire trançoise-Geneviève i-ANÉ 

n>e (lT.r |" A '^ U "e "OULANGEH, 
rue de L, s.tgu.eres, 14. - Desl 

«ranges, avoué. 

ASSEMBLEES OU 20 AOUT I8So 

NEUP HEURES : f.haillou, restaura-
teur, verif _ Locquet, md de 
cuirs, clQJ _ Radigon, ex-md de 
nouveautés, conc. 

Décès et Inhumation». 

Du 16 aoûl iu.,5. - M. Luhins, sa 
ans, rue Roche, hou irl, 7. — Mme» 

veuve I .rfévre, 87 ans, rue Nve-dea-
Peins-Champs, 14. - Mme veuvf 
Villf, 75 ans. rue Pétrel le, 21.-, 
Mme veuve Fernel. 82 ans, ru» 
d'Orléans-Sl-Honoré, 17. — M. Ilng. 
ser, rue Bourg-l'Abbé, 19. — Mme 

Valeuseaux, 44 ans, rue St-Merry, 

38. 

Le gérant, 

BAUDOUIN. 
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Ventes immobilières. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 19 AOUT Ml 

wmn DIS CRIÉES, 

BOIS DANS L'AUBE. 
Etude de M* DELESSABD, avoué à Paris, 

place Dauphine, 12. 

Vente sur surenchère du sixième, au Palais-de 
Ju.slice à Paris, le jeudi 30 août 1835, 

D'un BOIS appelé le Petit-Velmahu et la Queue 

des Flottes, dépendant de la forêt de Sotilaines, 

commune du même nom, arrondissement de Bar-
sur Aube (Aube). 

Mise à prix : 59,558 fr. 35 c. 
S'adresser : 

1° Audit M* DBl.ESS.4RD; 

2° A M" Legrand et Péronne, avoués ; 

3° A M' Galin, notaire, rue Saint- Marc-Fey 

Jeau, 20. .(4990) 

CHAMBRES ET ËTDDES DE NOTAIRES, 

cune; elles portent 10 iraucs pa 

payable par semestre, le l"
r
 janvier et le 1" juil-

let : elles sont remboursables au pair de 500 fr. 

par tirages annuels dans une période de 94 an-

nées à partir du 1" juillet 1858. 

Elles seront délivrées nu prix de 280 francs, 

puissance du i" juillet 1855, contre les diverses 

obligations des anciennes Compagnies fusionnées 

et les actions de Saint-Germain, de Dieppe et Ver-

sailles (rive gauche). Ces actions et obligations 

seront reçues dans l'échange aux prix indiqués 

dans le tableau ci annexé. 

Le prix porté à la dernière colonne de ce ta 

bleau est calcuLé d'après: 1° l'intérêt que produi 

sent les diverses actions et obligations anciennes 

ci-dessus rappelées; 2° les jouissances qui y sont 

attachées; 3" les époques auxquelles le rembour 

sèment doit en être opéré. 41 correspond exacte 

ment au prix des obligations nouvelles, à 280 fr 

Les porteurs des anciennes obligations et des 

actions admises à l'échange auront donc la faculté, 

en prenant pour base la valeur établie à la der-

nière colonne du tableau, d'échanger leurs titres 

contre des obligations nouvelles de 500 francs au 

prix de 280. Et lorsque la somme produite par les 

titres qu'ils posséderont ne correspondra pas exac-

BOIS TAILLIS DE BLENEAU. 
Adjudication surune seuleenchère, en la cham 

bre des notaires de Paris, le 28 août 1855, 

Du BOIS TAILLIS DE BLE^EAC, de 

217 hectares; étang desséché de 40 hectares, et 

manœnvrerie de 9 hectares près Bieneau (Yonne), 

à 14 kilomètres du port de Rogny, canal de 
Briare. 

Revenu net : 

Mise à prix 

S'aàVe&er à Paris : 

A M" B.tVEAST, 
297, et à M" Bouzemont, 
toire, 52 ; 

Et sur les lieux, au sieur Guyonne, garde. 

.(4951) 

9,000 fr. 

210,000 fr. 

notaire, rue Saint-Honoré 

avocat, rue de la Vic-

C0MPÀG1E DES CHEMINS DE 

FEU DE L'OUEST. 
Echange des anciennes obligations 

rte* diverses Compagnies de la fu-

sion des chemin» de fer de l'Ouést 

et des actions de Saint-Germain, de 

Dieppe et l'écamp et de Versailles 

(rive gauche) contre des obligation! 

"de la nouvelle Compagnie, garan 
aies par l'Etat. 

^ La Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 

l'honneur de prévenir Mil. les porteurs des obli 

gâtions des Compagnies qui fout partie de la fu 

siondes chemins de l'Ouest, ainsi que les porteu 

des actions de Saint-Germain, de Dieppe et I< 

camp, et de Versailles (rive gauche), et' de pai 

de fondateurs des Compagnies de Rouen et c„ 

Havre, que, à dater du 27 août, les anciens titres 

seront facultativement échangés contre des obligu 

tions nouvelles dont l'intérêt à 4 pour 10s) est ga 

ranti par l'Etat pendant 50 ans. lî
e
™

nt
,

a un nombrc ron ,d d/'K ̂  
Ces nouvelles obligations sont de 500 francs cha- à 280 francs, ils auront le droit ou d OTtemr orre 
ne; elles portent 15 francs par an d'intérêt, ] obligation en sus en payant l appoin te qu i iç-

sultera de l'application des prix portes au tableau, 

ou d'être remboursés de la somme excédante. 

Les actions de Dieppe, qui, d'après le traite in-

venu entre cette Compagnie et la Compagnie de 

L 

tervenu entre cette Compag 
Rouen, devaient,- lorsqu'elles auraient été libérées, 

être converties en obligations rapportant 20 Iraucs 

d'intérêt par an, remboursables à 500 francs, pour-

ront également être échangées contre des obliga 

tions nouvelles à 280 francs. 

Ppurcet échange, les porteurs des actions de 

Dieppe seront dispensés du versement de 75 francs 

restant dûs, et les actions, en y comprenant les 

intérêts dus jusqu'au 1" juillet, seront reçues au 

prix de 3d6 francs 25 cent. 

Les actions de Versailles (rive gauche), qui ont 

droit à un intérêt fixe de 13 francs et à un rem-

boursement à 400 francs, pourront aussi être 

échangées contre des obligations nouvelles de 

500 francs portant 15 francs d'intérêt , au 

prix de 280 francs. Trois années d'intérêt, plus 

l'intérêt des dividendes arriéres, soit en totalité 

46 francs 50 cent., étant dus aux porteurs de ces 

actions, elles seront reçues en y comprenant Je 

montant des intérêts, au prix de 323 francs 75 

centimes 

TITRES 

DES 

OBLIGATIONS. 

CAPITAL 

REMBOURSABLE. 

Saint-Germain. 1839 

Saint-Germain. 1842-1849 

Versailles (r. d.). 1843 

Ouest. 1852-1853 1854 

Havre. 1845-1847 

Havre. 1848 

Rouen. 1843 

Rouen. 1847-1849 

Rouen. 1834 

Obligations à délivrer aux 

actionnaires de St^Germaiof 

■4 aux porteurs des paris >1 ,250 

de fondateurs de Rouen eil 
du Havre, j 

Actions deDieppe, déduc-

tion faite des 75 fr. restant 

dus, mais en y comprenant 

les intérêts dus de 20 fr. 

75 c. jusqu'au 1" juillei 

Actions de Versailles (ri 

ve gauche), y compris les 

intérêts dus, 46 fr. 50 c, 

jusqu'au 1 er juillet. 

1,250 fr. 

1,250 » 

1,230 » 

1,250 » en 47 

1,230 » 

1,250 » 

1,250 » 

1,250 » 

1,250 » 

en 4 ans 

en 38 ans 

en 38 ans 

Jet 49 ans 

en 69 et 70 ans 

en 81 ans 

en 63 ans 

en 69 et 70 ans 

en 84 ans 

en 84 ans 

500 

400 

en 99 ans 

en 80 ans 

SUCRERIES , RAFFINERIES DE 

LA SCARPE. 
MM. les propriétaires de vingt actions sonl con 

voqués en assemblée exlrnordinaire pour le 23 

septembre prochain, à deux heures, chez Lcmar-

dclay, rue Richelieu, 100, à l'effet de voler sur la 

nomination d'un gérant, la réalisation d'un em-

prunt et sur des modifications à apporter aux sta-

tuts sociaux. 

Les actions devront être déposées avant le 20 

septembre chez MM. BÔchet, Deihomas et C
e

, bou 

levard Poissonnière, 17, à Paris, qui délivreron 

les cartes d'admission. .(14330) 

MILITE DE \\ rruTI 
U.: ,.",,F;":L"" <<-'Wâ *r%| 

M- La" 

consutiti 

détruite par le traitement d 

tres?e sage-femme , professa 

Consultations ton:; les jour» d^'***) 
duMonthabor,27, près leJfu •

 3 h
 ̂  

con 

PLUS 

— y DP, . 

Lu employant lu POUDRE DÉS... 

frant un résultat incontestable^, ' '* 
es, u. POISSONNIÈRE, 8. Affr j jfï) lo

us ï 

hS 

INTÉRÊT 

ANNUEL. 

JOUISSANCE 

du 

TITRE. 

Prix auquel ; 

les anciennes. 

obligations i 

sont admises; 

à l'échange, j 

50 fr. 

50 

50 

50 

50 

60 

40 

50 

50 

I"juilletl855 

Id. 

11. 

Id. 

1" mars 1835 

l"juillet 1855 

Id. 

1" juin 1855 

Id. 

1,200 fr. 

1,000 

1,000 

970 

930 

1,080 

800 

933 

925 

50 1" juin 1855 925 

20 l;'juilletl855 306 25 

15 l "juilletl855 

1 

323 75: 

SERVICES MARITIMES 

DF.S MESSAGERIES IMPÉRIALES. 

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS , 
Transport des Voyageurs et des Marchandises. 

ITALIE. Gènes, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine et Malle. — Départs hebdomadaires 

tous les lundis, à onze heures du matin. 

GRÈCE et TURQUIE.— Deux départs par 

semaine, l'un par Messine et le Pirée (Athènes), 

(par embranchement et alternativement Saloni-

que et Nauplie), Constantinople et Kamiesh (Cri-

mée), tous les lundis à six heures du soir. 

L'autre par Malte, Syra, Smyrne, Mételin, Dar-

danelles, Gallipoli, Constantinople et Varna, tous 

les jeudis à dix heures du matin. 

EGYPTE (Malte, Alexandrie). — Départs tou-

tes les deux semaines, le jeudi à neuf heures du 

malin, à dater du 5 juillet courant. 

S8YRIE. — Gallipoli, Dardanelles,- Mételin, 

| Smyrne, Rhodes, Messine, Alexandrette, Lataquié, 

"Tripoli, Beyrouth, Jaffa.— Départs toutes les deux 

semaines, ie jeudi (voie de Smyrne el voie d'A 

lexandrie), à dater du 5 juillet courant. 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 
Danube. 

ALGER. Départs les 5, 10, 15 

20, 25 et 30 de chaque mois, à 

midi. 

ORAtf. Départs les 3, 13 et 23 

de chaque mois, à midi. 

STORA, BO*E et TUNIS 
Départs les 8, 18 et 28 de cha 

que mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 
au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 28; 

A Marseille, place Royale, 1; 

A Lyon, place des Terreaux. ( ) 

LERIGRE,* 

ALGÉRIE. 

''nies I 

MAISON 

SPÉCIALE [)E^i 
42, RUE DE RIVOLI, ANCIEN V-ÙY 

de l'Aibre-S--ec et du p~' ei^re 
MANTEAUX ET PALETOTS DO^BL*- * 

NAIRES , chaussures, tabliers <•
 AC

S l 
denalalion, bretelles, jarretière"

8
!"

5
'

 1 

varices, tissus imperméable? - ' - ' 
e voyage 

foule d'dbjets très utiles en voyage. QJJJ « 

? fit*», . J . . ^'lii 

ta 

581,3 "«peruieaniese' éla<tti 0 

, peignes en caoutchouc T
0
*'

1 

.jets très utiles en voyager*, 
timents, qualité garantie, pria; fixes 'tt r' 

CIGARETTES IODÉES^ 
pour la guérison INFAILLIBLE des mnUj

6T
H ■ 

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dénftt^ 1 
Jeûneurs, 40, et à la ph. de Œfr 1 '-
du Temple, à Paris.ctdans les pri

nc
, 

J*TI 

B 

sur I 
NETTOYAGE DES TMST 
la soie, le velours, la laine, surir, 

et ne, sur tontesuZ 
ur les gants de peau 

BENZINE-COLLAS. 
1 lr - 2àc Isa. 

ni cuhihe _ ,
KHlr

 . -
Jours les WL^*,^ 

3 agi exee . siroD ttiîrtSî 

Consultai, au t", et rorr. Envois'en remh°"
Sr

"
;

' 
du sang, dartres, virus - 5 f. FI. Bien décrire 

•(ifitëi 

Les nouvelles obligations de la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest ne seront délivrées qu'en 

échange soit des anciennes obligations des Compagnies fusionnées, soit des actions des Compagnies 

de Saint-Germain, Versailles (rive gauche), et Dieppe et Fécamp. Aucune souscription ne sera ad-

mise, la Société générale de Crédit mobilier ayant accepté, d'avance, toutes les obligations qui n'au-
ront pas été absorbées dans les échanges ci -dessus énoncés. 

L'échange s'effectuera à la caisse de la Société générale de Crédit mobilier, place Vendôme, 15, de 

dix h. à trois heures. ' (14328) -

POUDRE DE SALUBRITÉ. D
P
lSlnl 

de sièges, fosses, urinoirs, plombs, etc. L'emploi 

de cette poudre est d'une utilité hygiénique indis-

pensable en tout temps, mais surtout dans les 

chaleurs, pour éviter les maladies épidémiques. 

Dépôt, renseig', prospectus, 46 , rue de Provence. 

 (14310)* 

/'Il 11 ï'O de France et de l'Inde, neufs et d 'oc-

IjllïlLïjij casion, DANIEL , passage des Panora-

mas, 53. (Achat, vente, échange et réparations.) 

(14231)* 

Changement «• domietu\ 

ORFÈVRERIE CHRISTOFlE 

MAISON DE VENTE. 

PAVILLON DE HANOVRE, 

liHiitiu ptiimti 
NI là. rjunuQd o. qnusroïu ET C», 

(12429) 

MISE EN VENTE D'UNE SERIE DE 
GRANDES 

ETOFFES 
EN 

fi *' 

FI E COU SI 

UTÉS 

DENTELLES 
CHÂLES tflwh KBMH wÊkWÊ 

v i ni 

CRÊPE DI CHINE, GRENU 

OBAHDES NOUVEAUTÉ
3 

COMPAGNIE 
37, BOULEVARD DBS CAPUCINES, 37. 

En raison des fêtes splendides qui doivent être données à la reine d'Angleterre à Paris, à Versait
8 

et a Saint-Cloud, et en prévision du nombre considérable d'étrangers que ces fêtes magnifiques do»** 

y attirer, les directeurs de la COMPAGNIE LYONNAISE ont fait fabriquer toute une série de g^L 
nouveautés, en MANTEAUX DE COUR, ROBES DE FÊTES ET DE VILLE DENTELLES ET COX"»" 
TIONS, qu'ils METTRONT EN VENTE DÈS ACTUELLEMENT 

Enregistré à Paris, le Août 1855. F" 

Reçu deux franc» quarante centimaa. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1», 

Certifié l'insertion sous le 

A GUÏ°
T
 ' 


